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	1. Les pratiques agricoles durables entraînent une moindre conversion des terres et une sécurité alimentaire accrue.
	

	2. Des solutions alternatives durables aux pratiques actuelles en matière de bois-énergie sont adoptées.
	

	3. Les institutions et les parties prenantes du secteur forestier et des aires protégées ont la capacité et le cadre juridique nécessaires pour promouvoir, surveiller et faire respecter la gestion durable des forêts.
	3.100.000

	4. Les futurs projets d’infrastructure et d’exploitation minière et d’hydrocarbures minimisent leur empreinte globale.
	

	5. Les décisions en matière d’aménagement du territoire assurent une représentation équilibrée des intérêts sectoriels et maintiennent les forêts debout, et une meilleure sécurité foncière n’encourage pas la conversion par les individus ou les communautés.
	

	6. La croissance démographique et la migration vers les forêts et les fronts forestiers sont ralenties.
	

	7. Une meilleure coordination et gouvernance interministérielle aboutissant à des permis et à un régime fiscal des activités économiques qui ne poussent pas les acteurs économiques à la conversion forestière et aux activités illégales et un climat des affaires favorable aux investissements respectueux des forêts.
	






[bookmark: _Toc163230355]Résumé exécutif 
Le Gouvernement de la RDC est résolument déterminé à tirer profit de ses richesses naturelles pour accélérer la croissance inclusive et le développement durable du pays. Le pays possède en effet un énorme massif forestier de plus de 152 millions d’hectares des forêts humides, la 2ème plus vaste forêt tropicale de la planète et 60% des forêts du Bassin du Congo avec une riche biodiversité. A cela s’ajoutent des étendues de tourbières couvrant plus de 100 milles km² du territoire national et un grand potentiel énergétique naturel. Ces ressources naturelles sont présentées comme une « réponse naturelle » aux problèmes du climat : « pays solution », avec pour objectifs entre autres de promouvoir des pratiques durables et de générer des bénéfices économiques pour le développement durable du pays.

A la faveur de la COP26, le pays a rendu public sa CDN révisée avec des ambitions d’atténuation de 21%. La foresterie, l’agriculture et l’énergie figurent parmi les secteurs où des efforts doivent être faits pour réduire les émissions de Gaz à effet de serre (GES), sauvegarder l’environnement et préserver l’équilibre de la biodiversité. Certes la mise en œuvre de la CDN (48,68 milliards USD) bénéficie de l’appui de partenaires au développement à travers entre autres l'Initiative pour les Forêts d'Afrique centrale (CAFI) pour le financement du plan d'investissement REDD+. Toutefois, elle reste contrainte par de faibles capacités de gouvernance et de mobilisation des ressources. 

Certes des processus de dialogue inclusif et de coordination intersectorielle ont été conduits pour élaborer la CDN et des politiques sectorielles, mais ils n’ont pu déboucher à un cadre de concertation et de coordination robuste pour garantir la mise en œuvre et un suivi efficient des stratégies de développement bas carbone. Par ailleurs, les capacités des structures du MEDD, notamment la Direction du Développement Durable-DDD et la Cellule Technique d’appui à la mise en œuvre de la CDN mises en place demeurent insuffisantes pour leur permettre d’exercer pleinement leur fonction de coordination. L’implication des acteurs du secteur privé et de la société, ainsi que l’engagement des communautés y compris les jeunes et les femmes sont insuffisamment promus. 

En matière de mobilisation de ressources, le pays bénéficie d’un important potentiel pour générer des crédits « carbone » et financer la CDN. Cependant, l’évolution des marchés notamment dans le secteur forestier, fait face actuellement à des défis de transparence, d’équité et d’engagement de l’ensemble des parties prenantes. La réglementation sur les marchés du carbone a été renforcée avec de nouvelles mesures (Ordonnance-Loi modifiant et complétant la Loi No. 11/009 de 2011, Décret de création de l’ARMCA, Arrêté interministériel sur le partage de la quotité du bénéfice des crédits carbones revenant à l’Etat), toutefois le cadre juridique, peu incitatif pour l’investissement, reste à consolider. Par ailleurs, l’ARMCA n’est pas encore opérationnelle pour encadrer les activités encore disparates dans divers domaines des marchés de carbone, auquel s’ajoute l’absence d’infrastructures adéquates pour garantir leur intégrité, efficacité et équité. De plus, la qualité et l’accès à l’information ne répondent pas toujours aux attentes des acteurs dont les capacités sont souvent limitées.

Pour contribuer à relever ces défis, le présent projet vise à atteindre les trois résultats ci-après déclinés : 

PRODUIT 1. Le cadre de gouvernance pour la mise en œuvre de la CDN est établi. Il s’agit ici pour le projet d’investir dans le renforcement du cadre de gouvernance pour la mise en œuvre effective de la CDN, à travers un appui institutionnel ciblant les organes de coordination et de suivi de la CDN (Conseil National de l’Environnement et du Développement Durable, Direction du Développement Durable-DDD, Cellule Technique d’appui à la mise en œuvre de la CDN…) et soutien au dialogue et à la participation de l’ensemble des parties prenantes aux processus de prise de décisions et de suivi de la mise en œuvre de la CDN. Le montant prévisionnel pour ce volet est de 737.400$. 

PRODUIT 2. Le cadre de gouvernance pour le déploiement des marchés du carbone est développé. A ce niveau, l’accent est mis sur le renforcement des capacités techniques et infrastructurelles des administrations en charge d’opérationnaliser les marchés du carbone à travers le soutien à l’ARMCA, ainsi que des autres parties prenantes (institutions nationales, secteur privé, société civile, autorités locales et communautés) pour un montant de 1,01M$.

PRODUIT 3. Les cadres de concertation inclusifs, la diplomatie environnementale et la communication sont renforcés. Le Projet contribuera à la mise en place des cadres de concertation et de dialogue inclusifs sur les marchés du carbone. Il renforcera la gestion du savoir et la communication et la sensibilisation du public sur la finance carbone en vue de créer un environnement propice à la mobilisation des fonds. Le budget alloué pour cette action est de 409.600$.

Les coûts de gestion et de structure du Projet sont à 24%, incluant les coûts du PNUD et ceux des structures partenaires de mise en œuvre du MEDD (DDD et ARMCA) et entité désignée du Ministère des Finances. Les frais généraux sont de 7%, ce qui donne un total des coûts de structure de 31%.

La modalité d’exécution directe sera utilisée pour la mise en œuvre de ce projet avec des parties responsables (RP) identifiées pour des activités spécifiques du Plan de Travail. A terme, l’objectif visé est d’assurer le renforcement des capacités et une meilleure appropriation nationale. Les responsabilités programmatiques et financières, bien qu’étant celles de l’Agent d’Exécution dans la mise en œuvre du Projet, gestion dans le cadre des accords signés avec le MPTF, seront partiellement déléguées à la DDD, à l’ARMCA et l’entité désignée par le ministère des Finances, qui agiront comme RP et qu’à ce titre, ces dernières rendront compte au PNUD. Quant au PNUD, il jouera un rôle de supervision générale des procédures, d’assurance qualité à tous les niveaux (techniques et financiers) et de rapportage, à travers une équipe légère qui sera mobilisée pour fournir l’appui nécessaire à la coordination et la mise en œuvre cohérente des activités du Projet. 

Les interventions du Projet bénéficieront aussi de l’appui de l’expertise des ministères et des structures étatiques impliqués dans la coordination de la mise en œuvre de la CDN et le développement des marchés du carbone. De plus, il s’appuiera sur son dispositif d’assistance technique du PNUD pour mobiliser des expertises si besoin. 

Au niveau stratégique, le Projet mettra en place des partenariats et s’appuiera sur ceux en place au niveau institutionnel pour renforcer le dialogue entre les différents acteurs, dans une dynamique de complémentarité et de synergie d’action. Sur le plan opérationnel, il capitalisera sur l’existent et facilitera la mise en cohérence avec les projets et programmes en cours, soutenus par CAFI et d’autres bailleurs. Le projet soutiendra également des initiatives de coopération régionale et Sud-Sud, notamment dans le déploiement l’infrastructure des marchés du carbone.  

Un Comité de pilotage, co-présidé par le MEDD et le PNUD sera mis en place pour assurer la gouvernance du Projet. Cette instance d’orientation et de prise de décision du projet, sera composée, en plus du MEDD et du PNUD, du SE FONAREDD/CAFI, des représentants du ministère chargé des finances et des autres ministères sectoriels clés impliqués dans la mise en œuvre de la CDN et le développement des marchés du carbone, du secteur privé, des Partenaires Techniques et Financiers, de la société civile représentant les intérêts des Communautés Locales et Peuples Autochtones, des institutions de recherche. Par ailleurs, un comité technique à caractère consultatif co-présidé par le Ministère des Finances et le MEDD sera aussi mis en place et servira de plateforme pour statuer, en liaison avec l’ARMCA, sur les instruments financiers pérennes et le mécanisme de partage des bénéfices à promouvoir dans le cadre du Projet.
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Introduction
La République Démocratique du Congo (RDC) est dotée d’environ 152 millions d’hectares des forêts humides (10% de l’ensemble des forêts tropicales du monde et 67% du territoire national). Cette superficie représente plus de 60% des forêts du Bassin du Congo, qui est la deuxième plus vaste forêt tropicale de la planète. A cet énorme massif forestier s’ajoutent des vastes étendus de tourbières, couvrant 101.500 km² du territoire national. En tant que propriétaire et gardienne d’un potentiel environnemental recherché par le monde pour faire face aux enjeux du changement climatique, la RDC présente ses forêts, tourbières, mangroves, ressources en eaux douces et minerais stratégiques comme une « réponse naturelle » aux problèmes liés au climat faisant d’elle « un pays solution ».

En dépit de son rôle stratégique dans la lutte contre les changements climatiques au niveau global, la RDC représente une source importante d’émission de GES due à la déforestation et dégradation des forêts. La déforestation se produit à un rythme relativement rapide, avec un taux moyen annuel estimé entre 0,2 et 0,3%. Les deux principales causes en sont l’agriculture itinérante sur brûlis et le recours à l’énergie-bois par la grande majorité des ménages par manque de développement de l’exploitation des énergies alternatives propres. Aussi est-il anticipé que, si rien n’est fait (scenario tendanciel), la RDC perdrait de 12 à 13 millions d’ha de forêts d’ici 2030, avec une émission annuelle de GES d’au moins 400 MtCO2eq[footnoteRef:4].  [4:  MEDD ; Contribution Déterminée au niveau National, 2021] 


Afin de participer aux efforts globaux de lutte contre le changement climatique et plus précisément d’atténuation des émissions de GES, la RDC a ratifié l’Accord de Paris sur le Climat en décembre 2017, ayant préalablement soumis sa Contribution Déterminée au niveau National (CDN) en 2015 qui sera ensuite révisée en octobre 2021. La CDN constitue le référentiel des engagements de l’État Congolais à l’horizon 2030 en rapport avec ses efforts d’adaptation et d’atténuation des changements climatiques. La CDN révisée dont la nouvelle cible de réduction est fixée à 21 % (les mesures conditionnelle et inconditionnelle représentant respectivement 19% et 2%), actualise et renforce les objectifs d'atténuation et d'adaptation. Son budget est estimé à $48,68 milliards, dont $25,60 milliards pour le volet atténuation et $23,08 milliards destinés aux mesures prioritaires d'adaptation.

L’atteinte de cet objectif ambitieux de réduction des émissions constitue un défi majeur pour la RDC, qui pour y parvenir, devra mobiliser des financements climatiques. Au vu de son riche potentiel en ressources naturelles et du rôle important qu’il joue dans la lutte contre le changement climatique, le pays souhaite se servir des opportunités offertes par les marchés du carbone dans le secteur forestier ainsi que dans d’autres secteurs comme une passerelle pour la mobilisation des capitaux d’envergure nécessaires pour mettre en œuvre la CDN et impulser sa transition verte effective à l’horizon 2030 ; Ces marchés offrant des opportunités de promouvoir des modes de production et de consommation durables, capables de réduire les émissions de GES et de générer des bénéfices socioéconomiques pour le pays.

L‘objectif global du Projet est de contribuer à la réduction des émissions de GES issues de la déforestation et dégradation des forêts en RDC à travers le renforcement du cadre habilitant pour un accès effectif aux marchés du carbone pour la mobilisation des financements climatiques d’envergure permettant une mise en œuvre harmonieuse de la CDN. Spécifiquement, il entend contribuer à renforcer : i) le cadre de gouvernance - institutionnel, stratégique et politique – pour les marchés du carbone et la CDN ; ii) les capacités techniques et infrastructurelles des institutions en charge de leur mise en œuvre ; et iii) l’information, la communication, la participation et le dialogue multi-acteurs entre les parties prenantes.

L'offre du PNUD proposée s’inscrit dans une démarche catalytique. Etant donnée que le niveau d’investissement requis dépasse largement les capacités uniques de tout partenaire de développement, il s’agit davantage, dans le cadre de ce Projet, de poser des fondations solides d’un cadre habilitant répondant aux besoins immédiats des différents acteurs pour le développement harmonieux des marchés du carbone pour le financement de la mise en œuvre de la CDN ainsi sa coordination et son suivi efficient.

[bookmark: _Toc163230359]Analyse de situation spécifique au contexte du projet
La RDC s'est engagée à tirer profit de ses richesses naturelles pour impulser sa croissance économique en s'appuyant sur le développement de son potentiel d'atténuation du changement climatique. L'ambition du pays est matérialisée à travers sa CDN révisée avec des objectifs revus à la hausse et essentiels pour contribuer à l’atteinte des objectifs climatiques mondiaux. Par ailleurs, le gouvernement ambitionne, au vu de l’immense potentiel de puits de carbone du pays, de s’engager pleinement sur les marchés du carbone afin de mobiliser des capitaux pour financer la CDN. Toutefois, ces ambitions sont contrariées par un certain nombre de défis. 

[bookmark: _Hlk170177425]Le cadre de gouvernance – institutionnel - actuel pour un accès effectif aux marchés du carbone et à une mise en œuvre consécutive de la CDN est relativement inopérant. En effet, la mise en œuvre harmonieuse des CDN appelle à la mise en place d’institutions solides. C’est dans cette logique que l’Ordonnance-Loi No. 23/007 du 03 mars 2023 modifiant et complétant la Loi No. 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement a respectivement créé le Conseil National de l’Environnement et du Développement Durable (Article 17). Sous l’autorité du Premier Ministre, ce Conseil est chargé du suivi et de l’évaluation de la CDN au niveau national. 

Néanmoins, la plupart des administrations publiques sont faiblement outillées en ce qui concerne la prise en compte de la question climatique dans leurs instruments et processus de planification, de programmation, de budgétisation et de rapportage, ce qui rend difficile l’exécution systématique et rigoureuse des politiques et programmes sectoriels en lien avec la CDN ainsi que leur suivi-évaluation, conduisant à un mécanisme redditionnel pas encore suffisamment transparent. Les capacités des organes, notamment la Direction du Développement Durable-DDD et la Cellule Technique d’appui à la mise en œuvre de la CDN du MEDD mises en place à cet effet demeurent insuffisantes pour leur permettre d’exercer pleinement leur fonction de coordination. Par ailleurs, l’établissement de cadres permanents de dialogue inclusif et de concertation avec l’implication de toutes les parties prenantes de la société civile et du secteur privé et des pouvoirs publics en vue d’initier des actions coordonnées en faveur du renforcement de l’intersectorialité et d’une gouvernance améliorée de la CDN constitue un défi. L’engagement des communautés y compris les jeunes et les femmes sont insuffisamment promu. 

Sur le plan de la mobilisation de ressources, le pays bénéficie d’un important potentiel pour générer des crédits « carbone » pour financer la mise en œuvre effective de la CDN. Le gouvernement a pris une série de mesures depuis 2023 pour accélérer le déploiement des marchés du carbone en RDC. Cependant, l’évolution des marchés notamment dans le secteur forestier, fait face actuellement à des défis de transparence, d’équité et d’engagement de l’ensemble des parties prenantes. Certes la réglementation sur les marchés du carbone a été renforcée avec l’Ordonnance-Loi modifiant et complétant la Loi No. 11/009 de 2011, le Décret de création de l’ARMCA et l’Arrêté interministériel sur le partage de la quotité du bénéfice des crédits carbones revenant à l’Etat. Toutefois, le cadre juridique demeure incomplet et peu incitatif pour l’investissement pour les porteurs de projets carbone. Les dispositions relatives au mécanisme de partage des bénéfices, aux mesures de sauvegarde environnementale et sociale et aux droits de propriété notamment dans les réformes sectorielles en cours sur le régime foncier doivent être renforcées, et les textes y afférents promus auprès des acteurs. 

Par ailleurs, l’ARMCA n’est pas encore opérationnelle pour encadrer les initiatives en cours dans le pays et les activités encore disparates ont lieu dans divers domaines de la finance carbone. Il s’agit entre autres d’activités insuffisamment quantifiées et réglementées existant sur le marché volontaire. La RDC est aussi à pied d’œuvre pour lancer un programme national de paiement pour services écosystémiques (PSE), qui indemniserait les communautés locales, les propriétaires fonciers et les autres parties prenantes pour des pratiques durables d’utilisation des terres qui réduisent les impacts négatifs sur la biodiversité et les puits de carbone naturels. Le pays explore aussi l’option de s’investir dans le développement d’un marché international du carbone par le biais de l’article 6 de l’Accord de Paris qui pourrait bientôt fournir une opportunité à la RDC pour initier  des transactions de  crédits carbones  avec  d’autres pays. 

Au-delà du besoin d’opérationnalisation effective de ces institutions et cadres légaux pour un déploiement effectif des marchés du carbone en vue de mobiliser des ressources pour financer la CDN de la RDC, il convient de relever l’importance d’établir des plateformes de concertation plus larges permettant d’assurer la pleine participation des acteurs étatiques au-delà du cadre gouvernemental au développement et à la mise en œuvre harmonieuse de cette stratégie de développement sobre en carbone qu’offre la CDN. Il s’agit entre autres des parlementaires et des autorités locales, mais également des acteurs non étatiques tels que le secteur privé et la société civile, les peuples autochtones et les autres membres des communautés y compris les jeunes et les femmes. C’est dans cette perspective que ce Projet se donne pour mission de poser les fondements solides d’un cadre de gouvernance habilitant pour un déploiement effectif des marchés du carbone et une mise en œuvre efficiente et efficace de la CDN dans le secteur forestier et les autres secteurs connexes.  
D’un autre côté, l’infrastructure de marché est quasi inexistante pour garantir leur intégrité, efficacité et équité. Par exemple, il n’existe pas de registre carbone au niveau national et le registre REDD+ existant n’est pas encore opérationnel, ce qui entrave la transparence dans le suivi des flux des crédits carbones sur les marchés du carbone. Par ailleurs, il n’existe aucune capacité de validation et de vérification des résultats en matière d'atténuation au niveau national, ce qui place le pays dans une situation de dépendance perpétuelle où tout cela doit être sous-traité avec l’extérieur.

Divers partenaires au développement (USFS, Banque Mondiale, Africa Carbon Market Initiative, Woodwell Institute, Global Commission on Adaptation, etc.) apportent actuellement leur soutien sur différents aspects de la finance carbone et des marchés du carbone en RDC. Cependant, la coordination de ces différentes initiatives et le développement d’actions synergiques constituent un défi pour assurer le développement du secteur. Une action efficace nécessitera des investissements coordonnés et concertés pour créer un environnement favorable au déploiement de ces instruments financiers verts en vue de permettre de mobiliser dans le pays des ressources conséquentes et garantir le financement des objectifs d'action climatique tels que déclinés dans la CDN.
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Comme dans la plupart des pays en développement, les marchés du carbone ne sont pas encore suffisamment développés en RDC. Certes la RDC représente environ 12 % du total des crédits carbone émis en Afrique sur la période 2016-2021, mais ces marchés ne sont pas encore structurés au niveau national et les acteurs isolés opèrent dans le cadre des projets de génération des crédits-carbones et la vente sur le marché volontaire. Les premiers crédits carbones générer par les projets mis en œuvre en RDC datent de 2011. Jusqu’au 30 Avril 2024, il a été recensé 44 initiatives ou projet carbone en RDC qui sont à des stades de développement ou de mise en œuvre variés. Ces projets enregistrés dans les registres VERRA et Gold Standard couvrent différentes catégories allant de la REDD+ à l’énergie domestique en passant par l’afforestation/reforestation, le gestion forestière améliorée, l’éclairage solaire et l’hydroélectricité. 
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	Type de projet 
	Nombre 

	Afforestation/Reforestation
	4

	Foyers améliorés 
	24

	Hydro électricité 
	3

	Gestion Forestière améliorée
	1

	REDD+
	10

	Eclairage solaire 
	2

	Grand Total
	44



Parmi les projets identifiés, on dénombre 06 projets déjà certifiés sous Gold Standard et 04 projets déjà enregistré sous le registre VERRA, aussi il existe 19 projets en cours de développement sous Gold Standard et une dizaine en cours de développement sous VERRA. Il est à noter que 02 projets REDD+ listé dans le registre VERRA ont été rejeté par l’administration et un autre projet REDD+ à savoir le projet ISANGI/Jadora REDD+ a été retiré du registre après avoir générer des crédits carbones entre 2015 et 2021 (Voir Fig.1). 


Figure 1 Statut des projets carbone existant en RDC
Les projets carbones identifiés en RDC, ont pu générer 33,961,351 t CO2 eq entre 2011 et 2024. La quasi-totalité des crédits générer sont attribuables aux projets de type REDD+ et notamment le projet MaÏ-Ndombé. Le tableau ci-dessous présente les volumes de crédits générer par type de projet. 
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	AR
	224,018

	REDD+
	32,736,538

	Foyers améliorés 
	838,392

	Hydroélectricité 
	162,403

	Total 
	33,961,351






Une description de quelques projets menés ou en cours de mis en œuvre en RDC est donnée ci-dessous :

· Le projet Jadora

L’objectif du projet est de protéger la biodiversité et de lutter contre la déforestation et le changement climatique, notamment grâce à la vente des crédits carbones, en améliorant la qualité de vie des ménages et en réduisant la pauvreté des communautés locales qui habitent dans la zone du projet où on dénombre environ une trentaine de villages. De plus, le projet vise à renforcer l’accès à une éducation de qualité, l’amélioration des pratiques de santé publique, la promotion du développement économique et des pratiques agricoles durables. Il vise également le maintien de la valeur des services de l’écosystème dont les communautés dépendent tout en aidant ces dernières à maintenir leurs identités traditionnels, culturelles et spirituelles[footnoteRef:5]. Le projet est situé dans le secteur de Yangambi, territoire d’Isangi dans la Province de la Tshopo et permettra d’éviter le rejet de plus de 20 millions de tonnes de carbone sur une période de trente ans (Aout 2009 – juillet 2039).  [5:  https://s3.amazonaws.com/CCBA/Projects/Isangi_REDD%2B_Project/Jadora+Isangi+REDD%2B+Project+PDD+Summary+-+french+(2).pdf ] 


Le projet a vendu près de 780 000 crédits carbones sur le marché volontaire jusqu’en 2020[footnoteRef:6], avec comme plus gros clients la compagnie américaine Delta Air Lines et l’entreprise italienne d’hydrocarbures Enir. Cependant, fort est de constater que ce projet est à l’arrêt depuis 2022, treize ans après son lancement. Le projet fait face aux problèmes de certification et d’homologation depuis 2019. [6:  https://www.lemonde.fr/afrique/article/2022/11/10/cop27-en-rdc-la-foret-son-carbone-et-ses-aventuriers_6149286_3212.html ] 


· Le projet ERA Congo

Ecosystem Restoration Associates Congo (ERA Congo) est un projet de Wildlife Works Carbon LLC qui œuvre dans le domaine de la conservation des forêts et de la reforestation dans la province de Maï-Ndombe. L’objectif de ce projet est la production et la monétisation des crédits carbones au bénéfice notamment de peuples autochtones et communautés locales, du gouvernement central, ainsi que du gouvernement provincial de Maï-Ndombe. D'un point de vue économique et commercial, ERA Congo est un courtier qui travaille avec d'autres courtiers au niveau international pour vendre des crédits carbones et répondre aux besoins de la société et des populations. Les bénéfices pour les peuples autochtones et les populations locales incluent la construction d’écoles, la distribution des boutures améliorées à la population, la contribution à l’intensification de l’agriculture, etc.

Entre 2011 et 2017, ERA Congo a vendu au total 12,5 millions de tonnes de crédits carbones, à raison de 2,5 millions en 2011 et 10 millions en 2016[footnoteRef:7]. En 2020, ERA Congo a produit 6.984.597 tonnes de crédits carbones[footnoteRef:8]. Après le succès récolté dans la province du Mai Ndombe, où l’impact du projet est palpable, la société vient d’établir les liens avec les gouverneurs de la Tshopo, Nord Ubangi, Sud Ubangi et Equateur, pour y démarrer ses activités de conservation[footnoteRef:9]. [7:  https://actualite.cd/2021/12/12/redd-mai-ndombe-le-projet-era-congo-vendu-125-millions-de-tonnes-de-credit-carbone-entre ]  [8:  https://medd.gouv.cd/rdc-vente-carbone-experience-de-era-congo/ ]  [9:  https://environews-rdc.net/2022/11/11/cop27-era-congo-va-se-deployer-dans-quelques-autres-provinces-forestieres-de-la-rdc/ ] 


· Projet EcoMakala

Le projet EcoMakala est un projet qui a été lancé en 2007 avec le soutien de WWF-Belgique dans l’objectif de lutter contre les pressions anthropiques sur les forêts du Parc National de Virunga dans la Province du Nord Kivu. Le projet vise la production du charbon de bois « vert » à partir d’arbres plantés et donc d’empêcher l’exploitation illicite du bois provenant du parc pour la cuisson des aliments. L’initiative consiste essentiellement à planter les arbres autour du Parc National de Virunga et à les utiliser pour la production du charbon de bois, en lieu et place des arbres des forêts du parc. La capacité de séquestration du carbone est estimée entre 130 et 190 tonnes de dioxyde de carbone équivalent (tCO₂e).

La contribution à la réduction des émissions de CO₂ a été renforcée par le lancement en 2009 de la production des foyers culinaires améliorés, qui consomment deux fois moins de charbon de bois que les foyers ordinaires. La Province du Nord Kivu a bénéficié de 1,3 millions de dollars. Les vérifications sont faites sur un cycle de 5 ans pour le reboisement et sur une base annuelle pour les foyers améliorés[footnoteRef:10]. [10:  https://www.wwfdrc.org/?38684/Grace-au-WWF-la-province-du-Nord-Kivu-beneficie-de-la-vente-des-credits-carbone ] 


· Projet Ibi Bateké

Ibi Bateké est un projet de plantation d’arbres en vue de créer un puit de carbone. Ce projet a été réalisé par la société Novacel (Nouvelle Société d’Agriculture, Culture et Élevage). Annoncé comme « révolutionnaire » et comme le premier projet MDP  de la République Démocratique du Congo, le projet de plantation d’arbres d’Ibi-Batéké promettait d’utiliser des prêts et des paiements en avance de crédits carbones pour planter des acacias, des eucalyptus et des pins sur près de 4 000 hectares de savane, et de restaurer 230 hectares en tant que « zone écologique » en y plantant des espèces d’arbres indigènes.  Pres de sept ans plus tard, les arbres plantés seraient coupés et transformés en charbon à vendre sur le très lucratif marché du charbon de la capitale du pays, Kinshasa. Les premières années, avant que la canopée ne se ferme, la vente du manioc planté sous les acacias était une source supplémentaire de revenus. Novacel, espérait que ces trois activités – la vente de charbon, de manioc et de crédits carbone – produirait assez d’argent pour que le projet puisse couvrir ses frais, rembourser les prêts et replanter les arbres qui auraient été coupés pour faire du charbon. 

Le Fonds BioCarbone fut l’un des premiers bailleurs de fonds du projet Ibi-Batéké. En plus de payer une avance pour les crédits carbones qu’il avait promis d’acheter, le Fonds fournit le soutien technique nécessaire pour enregistrer le projet en tant que projet MDP. Un rapport de la Banque mondiale affirme que c’est la présence du Fonds BioCarbone parmi les premiers investisseurs qui a poussé la société française Orbeo (une joint-venture entre la société chimique Rhodia et la banque française Société Générale qui, depuis, a été achetée par la société belge Solvay Energy Services) à payer une avance pour un volume de crédits carbones équivalent à celui du Fonds BioCarbone. Le PNUE a pris en charge une partie des frais de préparation des documents nécessaires pour présenter un projet de compensation de carbone. Deux sociétés françaises, UMICORE du secteur minier et Suez du secteur énergétique, auraient approuvé des prêts sur 7 ans de 250 000 euros chacun (la vente du charbon était censée générer des revenus à partir de la 7e année, permettant alors le remboursement de ces prêts). Plusieurs rapports signalent aussi que deux particuliers ont investi un total de 550 000 euros dans le projet.

En 2012, le Fonds BioCarbone a considérablement réduit le nombre de crédits carbones qu’il allait acheter au projet Ibi-Batéké, et les 500 000 crédits carbones annoncés sont devenus 80 000. La société française Orbeo a décidé de faire comme le Fonds BioCarbone et de n’acheter que 80 000 crédits également. Les crédits carbone qu’Orbeo et le Fonds BioCarbone ont été achetés à 4 USD la tonne chacun et ont été livrés en 2017.

Bien que la Banque mondiale et Orbeo aient diminué le nombre de crédits acheter, Novacel a eu accès à au moins 1,5 million USD de financement extérieur, plus le soutien technique et financier du PNUE et du Fonds BioCarbone pour la préparation des documents du projet et de la plantation. Pourtant, l’entreprise n’avait planté que 1 012,42 hectares en mai 2013, et depuis cette date aucune information sur la superficie plantée n’a été publiée.

Le projet d’Ibi-Batéké est enregistré comme projet MDP depuis 2011 mais aucun crédit carbone ne lui a été attribué à ce jour. En décembre 2016, la base de données du MDP ne donnait aucune indication sur la date d’une inspection prévue pour 2017[footnoteRef:11].  [11:  https://www.wrm.org.uy/fr/articles-du-bulletin/le-projet-de-plantation-darbres-dibi-bateke-en-rdc-ou-est-le-succes-tant-vante, consulté le 06 juin 2023
] 
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Justification de la stratégie retenue :

La justification de la stratégie retenue peut être perçue sous les quatre angles suivants : 

Cadre règlementaire et institutionnel : Il convient ici de noter que la Loi portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement a été récemment modifiée et complétée par l’Ordonnance-loi n° 23/007 du 03 mars 2023. Cette Ordonnance-loi a en plus de reconfigurer les attributions du Conseil National de l’Environnement et du Développement Durable (CNEDD), établie l’Autorité de Régulation du Marché de Carbone (ARMCA). Il s’agira dans le cadre du Projet de contribuer à l’opérationnalisation effective de ces institutions ayant en charge l’organisation et la gestion des marchés du carbone et de la CDN en RDC. 

En ce qui concerne la CNEDD, sa composition, son organisation et son fonctionnement restent encore à fixer par décret du Premier Ministre, qui n’est pas encore pris jusqu’à ce jour. Ce qui rend ce décor institutionnel incomplet, pour mieux avancer en matière d’atténuation, d’adaptation et de mise en œuvre de la CDN. Une fois opérationnelle, la CNEDD servira de plateforme de coordination intersectorielle pour une mise en œuvre harmonieuse et coordonnée de la CDN qui fait actuellement défaut. 

En ce qui concerne l’ARMCA, son organisation et fonctionnement ont été fixés par le Décret du Premier Ministre n°23/22 du 14 juin 2023. Il s’agit également dans le cadre de ce Projet de la rendre effectivement opérationnelle. Ce qui permettra ainsi à la RDC de se déployer vigoureusement sur les marchés de conformité tout en renforçant son spectre d’action sur les marchés volontaires du carbone. 

Par ailleurs, la révision législative sus-citée a posé le principe de la détermination de la procédure d’autorisation nationale des projets carbone par voie d’un arrêté du Ministère de l’Environnement et Développement Durable. Cet arrêté n’est pas encore signé à ce jour. C’est ce texte, encore en attente, qui est censé mettre en place le Registre National relatif aux opérations d’achat et vente des crédits carbones, ainsi que les autres outils opérationnels spécifiques relatifs aux marchés du carbone donnant lieu à la délivrance de l’autorisation nationale. Néanmoins, les Ministères des Finances et de l’Environnement et Développement Durable ont signé conjointement, le 15 septembre 2023, un Arrêté interministériel n°006, qui fixe la répartition de la quotité de l’État sur le bénéficie issu de la vente des crédits carbone.

Niveau politique/stratégique : le développement des instruments stratégiques et politiques pour un accès effectif à la finance carbone et à la mise en œuvre de la CDN est essentiel. Par exemple, le projet va développer une Stratégie Nationale sur les Marchés du Carbone qui permettra entre autres de déterminer le potentiel des différents secteurs, d’identifier les marchés les plus stratégiques, de définir les approches de marketing afin d’éviter les surventes et la vente au prix adéquat. Il en est de même du développement d’une Stratégie de financement climatique, qui permettra de disposer d’une démarche claire et cohérente de mobilisation des financements climatiques d’envergure aussi bien publics et privés, tant au niveau national qu’au niveau international pour la mise en œuvre des mesures conditionnelles et inconditionnelles de la CDN. 

Au niveau politique, le développement d’instruments politiques à l’instar du Cadre Politique sur les marchés de conformité (ex. Article 6.2 et Article 6.4) permettra de définir un cadre cohérent et des procédures et modalités claires (ex. éligibilité des activités, système de comptabilisation du carbone, mécanisme de partage des revenus, etc.) pour l’ensemble des parties prenantes. Cela concerne notamment les potentiels investisseurs dans le cadre de la mise en œuvre des Articles 6.2 et 6.4 de l’Accord de Paris sur le Climat.  

Cadre infrastructurel : la RDC ne dispose actuellement pas d’infrastructures adéquates pour un engagement effectif dans les marchés du carbone. Il n’existe pas actuellement de registre national carbone, ni un système de comptabilité carbone, encore moins un système de sauvegarde environnemental et social ou de mécanisme de partage de bénéfices applicable à l’ensemble des secteurs. Le registre national REDD+ reste non opérationnel et le mecanisme de partage des bénéfices en place se rapporte uniquement aux activités REDD+. De même, la CDN ne dispose pas d’un système MRV fonctionnel. La mise en place et l’opérationnalisation de toutes ces infrastructures est essentielle et donnera un signal positif fort aux investisseurs. Ces instruments permettront ainsi à la RDC de se positionner de manière stratégique sur les marchés du carbone, notamment en termes de qualité de crédits carbones générés, d’intégrité environnementale et sociale. 

Renforcement des capacités humaines et partage d’expériences : il convient ici de noter que l’opérationnalisation effective de institutions susmentionnées et la pleine participation sur les marchés du carbone est tributaire et devra se faire de manière concurrente avec le développement et le renforcement des capacités de divers acteurs sur ces domaines émergents. Toutefois, ces capacités restent encore très limitées en RDC, tant en ce qui concerne les ressources humaines qu’en ce qui concerne les exigences techniques et matérielles que la CDN et les marchés de carbone respectivement exigent. Le projet accordera donc une attention particulière au développement/renforcement des capacités afin de répondre de manière effective à ces besoins. 

Cadre de concertation et dialogue inclusif : la transparence et l’engagement effectif de l’ensemble des parties prenantes pertinentes constituent une exigence à une participation effective sur les marchés du carbone et la mobilisation des financements d’envergure associés. Dans le cas spécifique de la RDC, il convient de noter la faible mobilisation des cadres de concertation ou de dialogue inclusif existants dans le cadre des récentes réformes du dispositif juridique et institutionnel. Ces processus ont été mises en œuvre avec une participation limitée et une faible prise en compte des contributions des parties prenantes, dont notamment le secteur privé, les organisations de la société civile y compris les jeunes et les femmes, et les autorités traditionnelles. Et ces acteurs continuent à observer avec une certaine méfiance ce nouveau décor institutionnel et règlementaire. Ce qui ne garantit pas au dispositif proposé pour la mise en œuvre effective de la CDN et à l’offre nationale du carbone de la RDC l’attractivité requise en vue de rassurer les acheteurs carbones et l’ensemble des les partenaires engagés dans ce secteur. 

Le Projet entend pallier ce manquement par la mobilisation de divers cadres de dialogue et de concertation au niveau national. Par ailleurs, le Projet va impulser le dialogue et la diplomatie environnementale au niveau international afin de favoriser un positionnement stratégique de la RDC dans les négociations internationales sur le climat et la finance climatique plus particulièrement.  
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L’analyse des défis de développement révèle, d’une part, que le pays ne dispose pas à ce jour d’un cadre de concertation et de coordination pour garantir la mise en œuvre et un suivi efficient des stratégies de développement bas carbone. La mise en œuvre de la CDN est caractérisée par une faiblesse de capacités des structures nationales en charge de la coordination des interventions,  avec l’absence de mécanismes de collaboration intersectorielle et le peu d’implication des acteurs du secteur privé et de la société dans les activités, et l’engagement des communautés y compris les jeunes et les femmes sont insuffisamment promus. D’autre part, le manque de transparence et d’équité, et l’insuffisance d’engagement de l’ensemble des parties prenantes, le cadre juridique est peu incitatif pour l’investissement et l’inexistence de l’infrastructure caractérisent le secteur des marchés du carbone en RDC. Ces caractéristiques sont autant de défis qui, s’ils ne sont pas adressés, constituent un véritable frein à l’amélioration de la gouvernance et de la coordination de l’action climatique nationale, et à la mobilisation des ressources d’envergure pour combler de financement de la mise en œuvre la CDN.

Au regard de ce qui précède, le projet se propose d’investir dans la création d’un environnement favorable à la réalisation et au suivi des objectifs nationaux d’atténuation et d’adaptation, en contribuant au renforcement des mécanismes de gouvernance pour la mise en œuvre efficace et efficiente de la CDN ainsi qu’à un engagement stratégique du pays sur les marchés du carbone en vue de mobiliser des ressources pour son financement.  L’hypothèse implicite d’importance capitale que la présente logique de changement permettra de vérifier étant qu’à termes, éradiquer l’extrême pauvreté sous toutes ses formes et ensuite, briser la file de la transmission intergénérationnelle de la pauvreté et impulser une dynamique de croissance économique et de développement humain durable et inclusif portés par les Territoires de la RDC, sont à portée de mains, et ce, sous l’impulsion d’une intervention publique massive et volontariste.

La théorie de changement de ce projet repose sur un objectif principal qui est celui de réduire les émissions de GES dues à la déforestation et la dégradation des forêts. Cette théorie se fonde sur l’hypothèse selon laquelle : 

Si le cadre de gouvernance, les instruments réglementaires et les capacités techniques et technologiques pour une mise en œuvre efficace et efficiente de la CDN et pour un accès effectif aux marchés du carbone sont renforcés ; et 

Si le dialogue politique, la participation effective des parties prenantes et la communication sont assurés ; 

Alors les financements climatiques d’envergue seront mobilisés permettant une mise en œuvre effective des mesures d’atténuation de la CDN dans le secteur forestier et ultimement la déforestation et la dégradation des forêts seront réduites ; 
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Parce que les revenus générés par les marchés du carbone permettront de combler le gap financier pour la mise en œuvre effective de la CDN dans le secteur forestier tout en créant des incitations pour des pratiques et principes de durabilité.
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· Présentation schématisée de la Théorie du changement 

[bookmark: _Toc163230367]
3.1. Appuyer les cadres de concertation et dialogue inclusifs et sensible au genre (ex. secteur public (gouvernement + parlement), secteur privé, société civile, PTF) sur les marchés du carbone et la CDN
3.2. Appuyer la diplomatie environnementale, les négociations internationales et les dialogues avec les bailleurs de fonds
3.3. Elaborer et mettre en œuvre un plan d’information, communication et sensibilisation sensible au genre, sur les marchés du carbone et la CDN
3.4. Elaborer et mettre en œuvre un plan de gestion des connaissances et savoir


2.1. Développer et appuyer la mise en œuvre d’une stratégie d’accès aux marchés du carbone  
2.2. Appuyer l’opérationnalisation de l’Autorité de Régulation du Marché de Carbone 
2.3. Etablir et opérationnaliser les infrastructures essentielles des marchés du carbone (standards et sauvegardes nationales, y compris systèmes d’information des sauvegardes (SIS) ; registre ; système de partage équitable des bénéfices ; arrangements de nesting ; comptabilité du carbone ; certification ; mécanisme de réclamations et recours) et le développement d’instruments financiers et l’établissement d’un système de financement pérenne 
2.4. Elaborer une politique nationale/Cadre de mise en œuvre de l’Article 6 de l’Accord de Paris
2.5. Appuyer la conception et/ou la mise en œuvre de programme juridictionnels sur les marchés du carbone 
2.6. Elaborer et mettre en œuvre un plan robuste de renforcement des capacités continue et partage d’expérience Sud-Sud et Nord-Sud, inclusif et sensible au genre
2.7. Un mécanisme pour le tracking des divers flux financiers à destination de la RDC est proposé pour faciliter le rapportage dans le cadre de la mise en œuvre de la CDN, notamment la production des BTR



PRODUIT 2. Le cadre de gouvernance pour le déploiement des marchés du carbone est développé   
PRODUIT 3. Des cadres de concertation inclusif et sensible au genre, la diplomatie environnementale, la communication sont renforcés 
1.1. Appuyer la création et l’opérationnalisation du Conseil national de l’environnement et du développement durable (CNEDD)
1.2. Appuyer la mise en place et le fonctionnement de la Cellule Technique de la CDN
1.3. Elaborer et appuyer la mise en œuvre de la stratégie nationale de financement de la CDN
1.4. Finaliser le développement et opérationnalisation du système MRV de la CDN
1.5. Appuyer l’intégration/alignement de la CDN dans les stratégies et politiques nationales/provinciales et sectorielles et l’élaboration d’outils de planification et de suivi-évaluation alignés sur le PNSD et les ODD


IMPACT 1. Réduction des émissions de gaz à effet de serre dues au déboisement et à la dégradation des forêts ; et accroissement des absorptions par les puits de carbone forestier ; IMPACT 2 : Co-bénéfices de développement
ACTIVITES
BARRIERES
CHANGEMENT DESIRE
La République Démocratique du Congo arrête, puis inverse la déforestation et la dégradation des forêts d’ici 2031 tout en s’assurant un développement durable 
Infrastructures pour la participation aux marchés du carbone inadéquates ou inexistantes
EFFETS
L’accès aux marchés du carbone facilite la mobilisation des financements climatiques pour la mise en œuvre effective de la CDN dans le secteur forestier
Les engagements d’atténuation de la CDN du secteur forestier sont mis en œuvre de manière effective, inclusive et participative 
PRODUIT 1. Le cadre de gouvernance pour la mise en œuvre de la CDN est établi

Absence des mécanismes de collaboration intersectorielle
Cadre institutionnel et juridique inapproprié
IMPACTS 
Absence de stratégie pour l’engagement de la RDC dans les divers marchés du carbone
Faible niveau de connaissance et savoir des acteurs nationaux et locaux
Communication et sensibilisation limitées des parties prenantes
Absence de stratégie de mobilisation de financement de la CDN 


Approche stratégique
La stratégie d’intervention retenue repose sur trois piliers fondamentaux et complémentaires qui seront mis en œuvre de manière intégrée. Il s’agit notamment :

Pilier 1 : Renforcement du cadre de gouvernance pour la mise en œuvre effective de la CDN

Il s’agira dans le cadre de ce pilier de parachever le processus de mise en œuvre effective de la CDN aussi bien au niveaux institutionnel, stratégique, politique et opérationnel. Au niveau institutionnel, il s’agira principalement de l’opérationnalisation de deux entités devant jouer un rôle fondamental dans la mise en œuvre effective de la CDN. Il s’agit notamment du CNEDD placé sous l’autorité du Premier Ministre et ayant un mandat de ‘suivi et évaluation de la mise en œuvre effective de la CDN’ et de la Cellule Technique de la CDN placée sous l’autorité du MEDD et ayant pour mandat la mise en œuvre de la CDN. Il s’agira dans l’ensemble d’apporter un appui à l’élaboration des textes juridiques de création et fonctionnement, ainsi qu’un appui technique et logistique continue, notamment en termes d’organisation et facilitation des réunions du Conseil et de la Cellule Technique. Le Projet favorisera l’établissement des mécanismes redditionnels transparents, des espaces de dialogue inclusifs et une participation citoyenne effective, dans le respect de l’équité et de l’égalité de genre.

Au niveau stratégique, il s’agira d’élaborer et initier l’opérationnalisation d’une stratégie robuste de financement climatique innovant de la CDN et complémentaire aux marchés du carbone tel que poursuivis dans le cadre de ce projet. Cette stratégie permettra de : i) établir un inventaire quasi-exhaustif des différents appuis financiers en cours et/ou projetés aussi bien du côté gouvernement que des partenaires au développement ; ii) identifier les gaps vis-à-vis des ambitions d’atténuation et d’adaptation de la CDN ; et iii) explorer les différentes mesures, notamment les financements innovants pour pallier aux gaps financiers identifiés afin de garantir une mise en œuvre effective de la CDN. Cette stratégie permettra également de définir un cadre de gouvernance robuste pour la mobilisation et le suivi effectif des flux financiers climatiques en RDC. 

Au niveau politique, il sera question de renforcer l’intégration de la CDN dans les processus et politiques existantes, notamment l’alignement de la CDN au Plan National Stratégique de Développement (PNSD), ainsi qu’au plan de développement local PDL-145 Territoires, l’alignement CDN-SDG, ainsi que le définition d’une approche cohérente d’intégration de la CDN dans les processus de budgétisation au niveau national et provincial et le suivi. 

Au plan opérationnel, il s’agira de renforcer et opérationnaliser le Système MRV de la CDN devant servir comme tableau de bord pour un suivi-évaluation effectif de la mise en œuvre des mesures d’atténuation dans le secteur forestier, ainsi que de promouvoir son appropriation effective au niveau national et provincial. Il s’agira également de développer les différents scenarios et trajectoires, y compris sectoriels, de mise en œuvre de la CDN, notamment dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie nationale sur les marchés du carbone qui sera élaborée dans le cadre du pilier 2 ci-dessous. 
D’autres outils de planification et de suivi-évaluation seront aussi promus pour faciliter la mise en œuvre rigoureuse et systématique de la CDN, des politiques/stratégies sectorielles alignées sur le PNSD et les ODD ainsi que leur suivi efficient. Il s’agira également de renforcer les capacités des administrations sectorielles concernées par la CDN  à travers la prise en compte des questions climatiques et notamment la CDN dans leur outils de planification budgétaire, de suivi-évaluation et de rapportage. 

Pilier 2 : Renforcement du cadre de gouvernance pour la mobilisation effective des financements d’envergure sur les marchés du carbone

De manière similaire au pilier 1, il s’agit de poser les fondements solides pour le déploiement effectif des marchés du carbone aussi bien aux niveaux institutionnel, stratégique, politique, et opérationnel. 

Au niveau institutionnel, il s’agira d’appuyer l’opérationnalisation effective de l’ARMCA. Concrètement, il s’agira entre autres sur le plan logistique d’appuyer l’ARMCA dans la rédaction de son manuel opérationnel (ex. procédure administrative et financière, passation des marchés, etc.). Les commissions de rédaction/révision des textes juridiques de référence pour l’ARMCA (ex. Arrêtés interministériels portant homologation des projets carbones, etc.) bénéficieront d’un appui. Le Projet contribuera aussi à doter l’Autorité en matériel logistique nécessaire pour son fonctionnement. Un appui-conseil technique sera aussi apporté pour renforcer le rôle de l’ARMCA en vue de lui permettre d’exercer pleinement ses fonctions, cela consistera prioritairement à une mise à niveau du personnel sur les questions techniques liées aux marchés du carbone. Les outils de renforcements  des capacités développés par le PNUD seront mis à contribution à cette fin. 

Au niveau stratégique, il s’agira principalement d’appuyer l’élaboration d’une Stratégie nationale sur les marchés du carbone couvrant aussi bien le marché volontaire que les marchés de conformité (Article 6.2, Article 6.4, et éventuellement les mécanismes non marchands de l’Article 6.8). Cette stratégie permettra de déterminer le potentiel de réduction et d’absorption des émissions. Elle permettra aussi de déterminer le potentiel en crédits carbones aussi bien du point de vue sectoriel que national, ainsi que les volumes cibles de vente des crédits carbones au cours du temps en fonction des différents segments de marchés en prenant en compte les implications vis-à-vis de la mise en œuvre de la CDN. La stratégie permettra par ailleurs de déterminer les arrangements institutionnelles et règlementaires spécifiques (ex. partage des bénéfices), les implications fiscales et autres mesures d’incitation financière et non financière pour les investisseurs nationaux et internationaux. Au-delà de la stratégie nationale sur les marchés du carbone, le projet soutiendra aussi le dialogue inclusif et la coordination intersectorielle pour le développement d’instruments financiers et la mise en place d’un mécanisme de financement robuste et pérenne pour encadrer les marchés du carbone et la mise en œuvre de la CDN en RDC. 

Au niveau politique, il s’agira notamment d’élaborer une Politique ou un Cadre national sur les marchés du carbone qui permettra notamment de fixer les règles relatives à : i) la génération des crédits carbone (conditions pour l’approbation des projets), ii) la commercialisation des crédits carbone (droit de propriété sur le carbone et autres dispositions liées au partages des bénéfices), l’utilisation des crédits carbone (dispositions spécifiques liées au double comptage, ajustements correspondants).  .

Au niveau opérationnel, il s’agira principalement d’appuyer le processus de re-visitation des textes légaux et règlementaires devant encadrer les marchés carbones en vue de renforcer le cadre juridique et la conception et la mise en œuvre de quelques programmes juridictionnels pilotes, y compris l’appui à la conformité et la certification ART-TREES. C’est dans ce contexte spécifique que des synergies ou des activités conjointes pourront être mise en œuvre avec les initiatives et projets en cours et projetés par le PNUD et d’autres acteurs de la finance carbone en RDC (ex. plan d’expansion du projet ERA Congo dans les provinces de la Tshopo, Nord Ubangi, Sud Ubangi et Equateur ; PIREDD Oriental et Haute Uele mis en œuvre par le PNUD, etc.). Par ailleurs, des actions synergiques seront développées avec le PDL-145T, notamment dans le cadre de la création et le soutien au développement des chaines de valeur agro-sylvo-pastorales dans les territoires (P.2.2.), ainsi que la création et l’appui aux coopératives et groupements d’intérêt économique (P.2.3). 

Il s’agira également d’appuyer le développement d’un Registre national des marchés du carbone, d’accompagner la finalisation du développement du Registre national REDD+ et d’assurer une connexion entre les deux registres, sinon de l’extension du Registre national REDD+ à l’ensemble des catégories d’activités carbone mis en œuvre sur le territoire national . 

Le Projet appuiera par ailleurs le développement d’un Système national de comptabilisation du carbone prenant en compte les exigences d’ajustement correspondant dans le cadre des périodes de comptabilisation de la CDN. Eventuellement, il s’agira d’établir et/ou de renforcer les Systèmes de sauvegarde environnementale et sociale relatifs aux marchés du carbone, ainsi que d’élaborer un Cadre national intégré pour la REDD+ (REDD+ Nesting Framework) qui définira une démarche robuste d’intégration des projets juridictionnel REDD+. 

En matière de renforcement des capacités et partage d’expérience, le Projet favorisera l’élaboration et le déploiement d’un Plan robuste de renforcement des capacités en continue sur les différents marchés du carbone. Ce Plan de renforcement des capacités identifiera les lacunes spécifiques des différentes catégories d’acteurs pertinents aussi bien au niveau national que provincial et définira des activités spécifiques de formation correspondantes (ex. généralités sur les marchés de conformité/volontaires ; formulation des projets carbones du secteur forestier ; instruments financiers innovants de la finance climatique, etc.).Aussi, le PNUD établira une collaboration avec le RIFFEAC[footnoteRef:13] afin de développer des curricula de formation sur la finance climatique et les marchés du carbone. Cette collaboration permettra d’outiller les institutions de formations supérieures au-delà de la RDC. Le PNUD dispose déjà de ressources techniques qui serviront de base pour l’élaboration des guides/manuels de formation. Eventuellement, le projet financera des formations de courte durée de certaines parties prenantes clés sur des thématiques importantes des marchés du carbone et de la CDN à l’étranger. Il s’agira par ailleurs d’offrir des stages d’apprentissage sur les thématiques des marchés du carbone et de la CDN aux étudiants en cycle de master ou doctorat au niveau du PNUD ou d’autres partenaires.  [13:  Le RIFFEAC est un groupe de vingt-trois institutions de formation de la sous-région d'Afrique centrale, qui vise à développer les compétences et les structures nécessaires à la gestion conjointe et durable des ressources environnementales et forestières.] 


Au niveau du partage d’expérience et des bonnes pratiques, le Projet favorisera des échanges d’expérience Sud-Sud et Nord-Sud avec les pays démontrant une avancée significative dans les thématiques d’intérêt du gouvernement de la RDC (ex. paiements pour service environnementaux ; instruments financiers innovants tels que les obligations vertes ; marchés du carbone ; paiements basés sur les résultats REDD+, etc.). Ces échanges d’expérience se feront soit en ligne, soit en présentiel en fonction des circonstances. Il s’agira éventuellement de déployer le personnel des ministères clés dans d’autres pays pour un apprentissage continue de courte durée sur le terrain ou vice-versa, notamment le déploiement des experts des pays d’apprentissage en RDC pour un renforcement des capacités locales. 


Pilier 3 : Cadres de concertation et de dialogue inclusif, communication et gestion du savoir

Il s’agit d’un pilier transversal dont les interventions complèteront et renforceront celles des pilier 1 et 2. D’emblée, il sera question de promouvoir un dialogue national large, inclusif et multi-acteurs sur la CDN et les marchés du carbone en mobilisant diverses plateformes de concertation existantes à l’instar du Groupe de Travail Climat REDD+ Rénové (GTCRR) en ce qui concerne la société civile, la Fédération des Entreprises du Congo (FEC) en ce qui concerne le secteur privé et porteurs de projet, les universités et les institutions de recherche. Il s’agira de renforcer le dialogue politique, notamment avec les élus du peuple et des représentants des peuples autochtones et des autres membres des communautés aux niveaux national et provincial (ex. députés, sénateurs, gouverneurs provinciaux, etc.). Une attention sera aussi accordée à la participation des jeunes et des femmes. Le Projet s’appuiera sur les plateformes existantes à l’instar des Commissions Environnement, Gestion des Ressources Naturelles & Tourisme de l’Assemblée nationale et du Sénat, ainsi que le Réseaux des Parlementaires sur les Objectifs de Développement Durable en RDC. Au niveau dialogue international, il s’agira également de renforcer la diplomatie environnementale de la RDC pour un engagement plus effectif aux négociations sur le climat dans le cadre de la CCNUCC (ex. Groupe de négociateurs africains sur le climat) et sur la finance climatique (ex. dialogues avec les bailleurs de fonds, accords de financement internationaux). 

En matière de communication, il s’agira à travers le Projet de renforcer la communication et la sensibilisation sur la CDN et les marchés du carbone aussi bien au niveau national que provincial. Le Plan de communication qui sera élaboré identifiera les diverses audiences cibles, ainsi que les outils adéquats de communication et de sensibilisation tout au long de la durée du Projet. A ce Plan de communication sera associé un Plan de gestion des connaissances qui sera mis en œuvre de manière conjointe et ayant pour but de documenter et amplifier les bonnes pratiques et leçons apprises dans le cadre de la mise en œuvre du Projet, ainsi dans le cadre de projet similaires au niveau national et international. 

Il convient de souligner que cette stratégie d’intervention sera davantage renforcée par une Etude de cadrage qui sera effectuée pendant la phase de démarrage du projet. Cette étude de cadrage sera assortie d’un Plan opérationnel décrivant de manière détaillée l’approche et le calendrier de mise en œuvre des différentes activités retenues. L’étude de cadrage et le plan opérationnel associé seront élaborés suivant une approche participative et inclusive en vue de renforcer l’appropriation du projet par les parties prenantes. De même, ils feront l’objet d’une validation préalablement ou dans le cadre d’un atelier de lancement des activités du projet. 

Enfin, il convient de noter que le Projet sera mis en œuvre sur la base d’un certain nombre de principes directeurs, notamment :

Genre : Le projet mettra un accent particulier sur les questions du Genre en s’assurant autant que possible de la participation effective et équitable de toutes les couches sociales (femmes, jeunes, etc.) conformément à la Stratégie sur l’Egalité Genre 2022-2025 du PNUD. Sur cette base, le Projet adoptera une approche inclusive d’interventions sensibles au genre afin d’assurer que les besoins et les intérêts des différentes couches sociales sont pris en compte et que leurs droits sont respectés.

Intégration au cadre politique et stratégique existant : Toutes les activités du Projet seront mises en œuvre de manière à s’assurer une cohérence et une intégration étroite avec le cadre politique et stratégique existant aussi bien dans le secteur forestier que dans les secteurs connexes. Par exemple, le développement de la Stratégie de mobilisation des financements climatiques va s’arrimer aux processus nationaux de budgétisations en ce qui concerne spécifiquement la mobilisation des financements publics. 

Synergie avec les interventions en cours et projetées : Autant que faire se peut, le Projet mettra un accent particulier sur le développement des synergies dans le cadre des interventions propres du PNUD, mais aussi et surtout avec les interventions similaires mises en œuvre par les autres partenaires au développement (Banque mondiale, USAID, US Forest Service, Grande Bretagne, Allemagne-GIZ, UE, FAO, Initiative des marchés du carbone en Afrique) et/ou financées par CAFI. Il en est ainsi par exemple de synergies potentielles avec le Projet relatif à la Plateforme sur les instruments financiers et numériques pour les forêts tropicales en cours de développement par CAFI dans le cadre du partage des expériences Sud-Sud. Il en est de même du développement du Registre national REDD+ qui bénéficie actuellement de l’appui de divers partenaires au développement. 
[bookmark: _Toc147793181][bookmark: _Toc163230369]Bénéficiaires et partenaires clés ciblés
Le principal bénéficiaire de ce Projet est le Gouvernement de la RDC et plus particulièrement le MEDD, et le Ministère des Finances ainsi que les ministères connexes, notamment le Ministère du Plan, le Ministère du Budget, le Ministère de l’Agriculture, le Ministère de l’Energie, le Ministère de l’Aménagement du Territoire. Compte également parmi les bénéficiaires visés les élus provinciaux et nationaux (ex. gouverneurs provinciaux, sénateurs et députés), ainsi les acteurs de la société civile et du secteur privé. 
Les partenaires clés ciblés sont notamment les partenaires techniques et financiers de la RDC à travers le Groupe Inter-bailleurs sur l’Environnement et le Changement Climatique (GIBEC), les investisseurs privés (ex. promoteurs de projet carbone), les banques nationales et multilatérales intéressées par la question des marchés du carbone.       
[bookmark: _Toc147793182][bookmark: _Toc163230370]Zone géographique ciblée
La zone géographique ciblée 

[bookmark: _Toc163230371]La zone cible du projet est l’ensemble du territoire de la RDC avec des interventions spécifiques dans certaines provinces. Par exemple, les activités pilotes de génération des crédits carbones auront lieu dans les provinces où sont mis en œuvre les projets qui ont été identifiés pour servir à cette fin, notamment la Province du Haut Uele avec le projet PI-REDD. Les activités de formation et de renforcement des capacités, ainsi que les activités de sensibilisation seront programmées dans différentes provinces/départements, de manière à s’assurer une couverture géographique équilibrée et sur la base des besoins identifiés, notamment dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de renforcement des capacités et du Plan de communication.   

Description des capacités des bénéficiaires 
Le renforcement des capacités en matière de lutte contre les changements climatiques est d'une importance cruciale pour répondre efficacement à ce défi planétaire. Actuellement, les capacités des bénéficiaires sont relativement faibles sur les thématiques de la CDN et des marchés du carbone du fait non seulement du caractère nouveau de celles-ci, mais aussi et surtout de l’absence d’opportunités de formation et renforcement des capacités. Pour pallier cette insuffisance, le Projet va élaborer un mettre en œuvre un Plan robuste de renforcement de capacités des différents acteurs pertinents aussi bien au niveau national et provincial. Ce plan identifiera les différents bénéficiaires, ainsi que leurs besoins spécifiques en renforcement des capacités. Il définira ensuite un ensemble d’activités adaptées aux besoins particuliers de chaque catégorie d’acteurs. Il sera mis en œuvre de manière conjointe avec le développement de divers outils d’apprentissage (ex. foire aux questions, etc.) et sera complète par le partage d’expérience Sud-Sud et Nord-Sud. 

[bookmark: _Toc163230372]Structuration du projet (produits, activités) 
Globalement, les produits et les activités y afférentes se présentent de la manière suivante :

[bookmark: _Hlk149380515]PRODUIT 1. Le cadre de gouvernance pour la mise en œuvre de la CDN est établi

Le Produit 1 vise à renforcer le cadre de gouvernance, aussi bien au niveaux institutionnel, stratégique, politique et opérationnel, en vue de s’assurer une mise en œuvre effective de la CDN. Au niveau institutionnel, il s’agira principalement de l’opérationnalisation de deux entités devant jouer un rôle fondamental dans sa mise en œuvre effective, notamment le CNEDD et de la Cellule Technique de la CDN. Il s’agira dans l’ensemble d’apporter un appui à l’élaboration des textes juridiques de création et fonctionnement, ainsi qu’un appui technique et logistique continue, notamment en termes d’organisation et facilitation des réunions du Conseil et de la Cellule Technique. L’appui technique pour l’élaboration des textes juridiques, ainsi que pour le fonctionnement effectif se fera par le recrutement de consultants nationaux et internationaux. L’appui logistique se fera essentiellement suivant les politiques et procédures d’achats du PNUD. Le Produit sera exécuté de manière générale par le MEDD avec l’appui du PNUD.    

Activité 1.1. Appuyer la création et l’opérationnalisation du Conseil national de l’environnement et du développement durable (CNEDD). Cette activité prévoit l’appui à l’élaboration et promulgation du cadre juridique relatif à l’organisation, la composition et fonctionnement du CNEDD, ainsi l’appui à son opérationnalisation effective, notamment en termes d’appui logistique (ex. matériel de bureau), et technique (ex. organisation des réunions, mobilisation de l’expertise technique) pour son fonctionnement. 

Activité 1.2. Appuyer la mise en place et le fonctionnement de la Cellule Technique de la CDN. Il s’agira d’apporter un appui logistique (ex. matériel de bureau, véhicule) et technique (ex. organisation des missions provinciales, mobilisation de l’expertise technique, organisation des réunion) pour un fonctionnement effectif de la CT-CDN.

Activité 1.3. Elaborer et appuyer la mise en œuvre de la Stratégie nationale de financement climatique de la CDN. Il s’agira de réaliser une étude robuste permettant d’identifier les différentes opportunités et contraintes et solutions y afférentes pour la mobilisation et le suivi-évaluation des financements climatiques auquel la RDC peut aspirer aussi bien au niveau national qu’international pour la mise en œuvre effective des mesures conditionnelles et inconditionnelles de sa CDN. L’étude permettra de déterminer de manière spécifique l’approche idéale pour la mobilisation des différents financements climatiques. 

[bookmark: _Hlk151199914]Activité 1.4. Finaliser le développement et opérationnalisation du système MRV de suivi et rapportage du progrès de la CDN (y compris les sauvegardes). Il ‘s’agira de renforcer les capacités techniques et logistiques de la Cellule MRV-CDN du ministère et d’appuyer le processus d’élaboration et soumission du Rapport biennal sur la transparence conformément à l’Article 13 de l’Accord de Paris.  

Activité 1.5. Appuyer l’intégration/alignement de la CDN dans les stratégies et les politiques nationales, provinciales et sectorielles (ex. ODD, PNSD, processus de budgétisation, etc.). Il s’agira principalement de renforcer les capacités nationales en matière d’alignement de la CDN avec la mise en œuvre des stratégies et plan sectoriels, ainsi que des plans de développement provinciaux, et de manière conséquente de l’intégration de la CDN dans les processus de budgétisation y afférents. 

PRODUIT 2. Le cadre de gouvernance pour le déploiement des marchés du carbone est développé 
Le Produit 2 est mise en œuvre de manière complémentaire au Produit 1 et vise à renforcer le cadre institutionnel, stratégique, politique, et opérationnel pour un accès effectif aux marchés du carbone comme approche stratégique pour la mobilisation des financements climatiques d’envergure pour la mise en œuvre effective de la CDN. Le Produit sera exécuté partiellement par le MEDD et le Ministère des Finances, avec l’appui du PNUD. Il s’agira principalement de fournir une assistance technique en termes de renforcement des capacités et de mobilisation d’expertise technique.. Il s’agira également au niveau logistique de l’organisation de voyage, et de l’organisation d’ateliers et de réunions. 

[bookmark: _Hlk147492726][bookmark: _Hlk151200039]Activité 2.1. Développer et appuyer la mise en œuvre d’une stratégie nationale d’accès aux marchés du carbone. Il s’agira de recruter l’expertise nationale et internationale pour la formulation de la stratégie, y compris l’organisation d’ateliers de consultation publique, de pré-validation et de validation finale de la stratégie, ainsi que la coordination avec les activités de communication du Projet en vue de sa vulgarisation au niveau national et provincial.

Activité 2.2. Appuyer l’opérationnalisation de l’Autorité de Régulation du Marché de Carbone (ARMCA). Il s’agira d’une part d’accompagner l’ARMCA dans l’opérationnalisation des différentes dispositions liées à son fonctionnement élaborées avec l’appui de US Forest Service. Aussi, il s’agira prioritairement sur le plan technique, d’une mise à niveau du personnel de l’entité ainsi qu’un appui technique à la planification et la mise en œuvre des activités par le biais de la mobilisation d’une expertise internationale ou nationale afin de mieux outiller le personnel de l’ARMCA à remplir pleinement leur mission. D’autre part, il s’agira d’apporter un appui logistique (ex. véhicule, bureaux et matériel de bureau)


Activité 2.3. Développer/finaliser et opérationnaliser les infrastructures essentielles des marchés du carbone registre national carbone; arrangements de nesting ; comptabilité du carbone ; mécanisme de réclamations et recours, etc.) suivant une approche participative. Il s’agira particulièrement de mobiliser l’expertise nationale et internationale pour accompagner la mise en place des infrastructures des marchés du carbone.  Cela impliquera entre autres, le recrutement d’une firme internationale pour le travail d’extension du registre national REDD+ au registre national carbone, ainsi que le développement d’un système de comptabilité carbone et son arrimage avec le registre national REDD+ et le système MRV de la NDC. Cela implique par ailleurs le recrutement de consultants national et international pour le développement du cadre de nesting. Les infrastructures développées feront l’objet de validation nationale dans le cadre d’ateliers de consultation et/ou validation. 

Activité 2.4. Appuyer l’élaboration du cadre réglementaire pour l’opérationnalisation des marchés du carbone et sa soumission au conseil des ministres pour adoption. Ce cadre réglementaire fixera les orientations pour le déploiement des activités du marché volontaire du carbone et celles liées aux mécanismes de l’article 6 de l’accord de Paris.   Il s’agira principalement de mobiliser l’expertise nationale et internationale pour la formulation de la politique sur la base de consultations publiques, ainsi que sa pré-validation et validation dans le cadre d’ateliers organiser à cet effet. 

Activité 2.5. Appuyer la mise en œuvre de programmes juridictionnels pilotes sur les marchés du carbone. Il s’agira principalement d’arrimer un programme d’investissement REDD+ en cours à une norme de certification carbone en vue de la certification des potentiels résultats d’atténuation. Cela impliquera le recrutement d’une firme internationale pour les activités de validation et vérifications subséquentes. 

Activité 2.6. Elaborer et mettre en œuvre un plan robuste de renforcement des capacités et partage d’expérience continue, inclusif et sensible au genre. Cette activité se fera en étroite collaboration avec le projet relatif à la Plateforme sur les instruments financiers et numériques pour les forêts tropicales également financé par CAFI. Il s’agira particulièrement de mobiliser l’expertise nationale et international pour la formation et le renforcement des capacités nationales dans le cadre d’ateliers de formation/renforcement des capacités. Il s’agira également d’organiser des voyages de partages d’expériences sud-sud et nord-sud.  

Activité 2.7. Appuyer la réalisation d’études sur le flux financier climatique et les mécanismes de financements climatiques innovants applicables au contexte de la RDC. Il s’agira principalement de définir les études pertinentes à réaliser (ex. taxe carbone, échange dette contre action climatique, obligations vertes, Cadre national intégrée de financement pour les ODD, etc.), de définir les termes de référence des études, de mobiliser l’expertise nationale et internationale nécessaire, de valider et vulgariser les résultats de ces études, notamment dans le cadre du plan de communication du Projet.

PRODUIT 3. Des cadres de concertation inclusifs et sensible au genre, la diplomatie environnementale et communication sont renforcés
Le Produit 3 est transversal et vise à renforcer la mise en œuvre des Produits 1 & 2 dans le cadre de concertations et dialogues larges, inclusifs et multi-acteurs sur la CDN et les marchés du carbone en créant ou en mobilisant diverses plateformes de concertation. Il s’agira par ailleurs de renforcer la diplomatie environnementale, ainsi que la communication et la sensibilisation sur la CDN et les marchés du carbone. Les activités seront exécutées de manière concurrente par le MEDD, le PNUD et dans une certaine mesure le MinFi. 

Activité 3.1. Appuyer les cadres de concertation et de dialogue inclusif (ex. secteur public, gouvernement + parlement), secteur privé, société civile, PTF, universités et instituts de recherche) sur les marchés du carbone et la CDN. Il s’agira de s’appuyer sur les cadres de concertation et de dialogue existants (Ex. GIBEC pour les PTF), sinon au besoin de créer de nouveaux cadres de concertation et de dialogues inclusifs et multi-acteurs en vue d’accompagner l’entreprise de cocréation d’un environnement favorable pour un accès effectif et stratégique de la RDC aux marchés du carbone. Ces cadres concertation et dialogue inclusif seront particulièrement mobilisés et serviront de levier stratégique pour la prise de décision. Des animateurs au sein des cadres de concertation et de dialogue inclusif existants seront mobilisés, sinon des animateurs indépendants seront recrutés au besoin pour appuyer l’engagement de ces cadres de consultation et de dialogue inclusif dans le cadre d’ateliers réguliers.   

Activité 3.2. Appuyer la diplomatie environnementale, les négociations internationales et les dialogues avec les bailleurs de fonds. Il s’agira particulièrement d’assurer une participation effective des représentants de la RDC aux négociations d’envergue sur les changements climatiques et plus particulièrement les marchés du carbone, aussi bien au niveau international et régional. Il s’agira également d’appuyer l’organisation et/ou la participation des représentants de la RDC dans les dialogues bilatéraux et multilatéraux avec les bailleurs de fonds divers. Il s’agira également de l’appui à l’organisation d’évènements d’envergure par le Gouvernement de la RDC. Cette activité sera exécutée par le MEDD avec l’appui du PNUD. 

Activité 3.3. Elaborer et mettre en œuvre un Plan d’information, communication et sensibilisation, sensible au genre, sur les marchés du carbone et la CDN. Un consultant national sera recruté pour l’élaboration du Plan de communication qui sera exécuté par le PNUD (mobilisation du spécialiste en communication) en coordination avec le MEDD . Il s’agira de manière non-exhaustive de développer et disséminer des outils de communication sur divers supports numériques tels que les médias sociaux (ex. vidéos sur YouTube, Twitter, etc.) et non numériques (ex. article de presse, kakemono, etc.). Il s’agira également de manière active de participer à des émissions TV et radio ou d’organiser des campagnes d’information et sensibilisation à travers ces canaux de communication. 

Activité 3.4. Elaborer et mettre en œuvre un plan de gestion des connaissances et du savoir. Cette activité sera mise en œuvre de manière parallèle à la mise en œuvre du plan de communication et exécutée par le PNUD et en coordination avec l’ensemble des parties prenantes au Projet. 


[bookmark: _Toc163230373]Contribution des différents produits aux effets de CAFI 

	EFFETS CAFI auxquels le projet contribue
	Produit
	Contribution

	8. Les institutions et les parties prenantes du secteur forestier et des aires protégées ont la capacité et le cadre juridique nécessaires pour promouvoir, surveiller et faire respecter la gestion durable des forêts.
	Produit 1 & Produit 2
	Le développement de cadres de gouvernance effectif pour la mise en œuvre de la CDN permettra de promouvoir et faire respecter la gestion durable des forêts à travers des institutions et des politiques robustes 

	9. Une meilleure coordination et gouvernance interministérielle aboutissant à des permis et à un régime fiscal des activités économiques qui ne poussent pas les acteurs économiques à la conversion forestière et aux activités illégales et un climat des affaires favorable aux investissements respectueux des forêts.
	Produit 3
	La création et/ou la mobilisation des cadres de concertation et dialogue multi-acteurs inclusifs va contribuer à une meilleure coordination entre les diverses parties prenantes ce qui se traduira par un climat des affaires favorable aux investissements respectueux des forêts, notamment dans le cadre des marchés du carbone       




[bookmark: _Toc163230374][bookmark: _Toc87443332][bookmark: _Toc87443367]Appropriation nationale et durabilité du projet
L‘appropriation nationale du Projet peut être perçue aussi bien dans le cadre de sa conception que de sa mise en œuvre. Au niveau de sa conception, le projet a été élaboré de manière participative et en étroite collaboration avec les parties prenantes clés, notamment le Ministère de l’Environnement et Développement Durable, le Ministère des Finances et le FONAREDD. Chacune de ces institutions a participé à la définition de l’idée de projet et à sa maturation sous forme de note conceptuelle. En plus, chaque institution a contribué au recrutement des consultants chargés d’élaborer le document de projet (Prodoc) et a participé à la relecture dudit Prodoc et leurs commentaires pertinents y ont été incorporées. 

En outre, il convient de noter que le Projet fait l’objet d’une étude de cadrage qui sera assortie d’un plan opérationnel tous deux validés avant le démarrage effectif des activités. Cette étude de cadrage donnera l’occasion d’élargir les consultations publiques et assurer la participation de divers acteurs pertinents au processus de conception du Projet. 

Au niveau de sa mise en œuvre, plusieurs acteurs nationaux joueront un rôle dans la mise en œuvre des activités du Projet à différents niveaux. C’est notamment le cas de la participation de diverses institutions dans le Comité de pilotage du projet, notamment le FONAREDD, les ministères sectoriels (MEDD, finances, plan, agriculture, développement rural, coopération internationale, aménagement du territoire, genre, énergie, transport, etc.) impliqués dans la mise en œuvre de la CDN, les institutions spécialisées comme l’ARMCA, le secteur privé, les Partenaires Techniques et Financiers ainsi que les délégués de la société civile. Par ailleurs, plusieurs activités du Projet seront mises en œuvre par les acteurs nationaux aussi bien gouvernementaux (ex. ARMCA) que de la société civile (ex. GTCRR, etc.). En somme, toutes ces activités contribueront au renforceront de l’appropriation nationale et par échéant permettront de garantir la durabilité du Projet. 

La stratégie de sortie du Projet sera définie dès le démarrage des activités avec l’implication de l’ensemble des partenaires nationaux de mise en œuvre. Pour ce faire, le Projet facilitera avec le concours des ministères techniques partenaires de mise en œuvre, la planification des activités à réaliser, l’établissement d’un dispositif de gestion, de coordination et de suivi dans un souci de pérennisation des interventions et d’appropriation. Elle repose sur un ensemble d’interventions qui permettront au Gouvernement de la RDC et à plusieurs autres acteurs de se déployer de manière indépendante sur les marchés du carbone afin de mobiliser les financements climatiques d’envergure pour la mise en œuvre effective de la CDN. 

Sur le plan stratégique par exemple, la stratégie de financements de la CDN donnera au Gouvernement de la RDC une vision claire et précise sur les différents instruments financiers adaptés aux différents enjeux du pays, ainsi la stratégie pour leur utilisation effective permettant ainsi une mobilisation plus effective des financements climatiques à moyen et long terme. De même, la stratégie nationale sur les marchés du carbone donnera une vision claire et robuste aux différents acteurs de la finance carbone sur les volumes, les marchés et les prix permettant ainsi de s’engager de manière informée et stratégique sur les différents segments des marchés du carbone. Il en est de même du mécanisme de partage des bénéfices en vue d’assurer la redistribution juste et équitable à l’échelle nationale des revenus financiers issus de la vente des crédits carbone sur les marchés.

Au niveau institutionnel, l’appui à l’opérationnalisation effective de l’ARMCA et de la CNEDD (ex. appui à l’élaboration des procédures opérationnelles, etc.) permettra à ces institutions de se déployer de manière dynamique et autonome au-delà de la mise en œuvre du Projet. Par ailleurs, le développement des infrastructures (ex. registre carbone, sauvegardes environnementales et sociales, etc.) de concert avec les bénéficiaires, leur intégration aux systèmes existants au sein des institutions bénéficiaires et le renforcement des capacités humaines pour leur utilisation effective garantira la durabilité de ces infrastructures au-delà de la durée de vie du Projet. Un plan de renforcement des capacités sera ainsi élaboré et mis en œuvre avec le concours des partenaires. Ce plan adressera également les besoins de mise à niveau en matière de normes sociales et environnementales. A travers cette action, Il s’agira de veiller à ce que les ressources forestières soient préservées, et les droits et les besoins des peuples autochtones. En outre, le renforcement des capacités diverses des parties prenantes sur les différents aspects et thématiques de la finance carbone constitue une acquisition permanente et constitue un socle pour un engagement permanent et continue dans le domaine de la finance climatique au-delà de la période de mise en œuvre du projet. 

En outre, le Projet viellera à ce que la partie des revenus financiers issus de la vente des crédits carbones à allouer conformément à la clé de répartition des bénéfices soit effective, et permettent à l’ARMCA et à d’autres instituions spécifiquement créées ou rendues opérationnelles grâce au Projet d’assurer leur fonctionnement en vue consolider ainsi les acquis. Cette disposition permettra d’assurer la durabilité des acquis et des opérations à la fin du Projet.

Le projet catalysera les investissements du gouvernement, du secteur privé et des partenaires techniques et financiers (Banque mondiale, USAID, US Forest Service, Grande Bretagne, Allemagne-GIZ, UE, FAO, ACMI-Initiative des marchés du carbone en Afrique), qui soutiennent ou sont engagés dans une initiative conjointe avec le PNUD à fournir un appui au développement des marchés du carbone en RDC. L’accent sera aussi mis sur l’optimisation de l’utilisation des expertises techniques et ressources financières disponibles. L’assistance technique sera également fournie en cas de besoin à l’ARMCA et aux structures techniques nationales impliquées afin de leur permettre de disposer de moyens pour réaliser les activités.

En matière d’innovation, le Projet favorisera l’exploration des nouvelles idées et des tendances novatrices par le biais du Laboratoire d’accélération du PNUD en vue d’établir une cartographie des solutions, et promouvoir le transfert des connaissances et le développement des capacités technologiques.

[bookmark: _Toc163230375]Cadre de résultats et contribution aux jalons de la lettre d’intention 

[bookmark: _Toc163230376]Cadre de résultats 



[bookmark: _Toc179238787]Tableau 3 Cadre de résultats
	
	
	Liens vers

	Indicateurs[footnoteRef:14] [14:  Quand pertinent, les indicateurs doivent être désagrégés par genre et pour les peuples autochtones. ] 


	Situation de référence, en précisant l'année et la source des données
	Cible à mi-parcours (ou fin de phase dans le cas d’un projet financé par tranches)
	Cible en fin de projet
	Moyens de vérification[footnoteRef:15] [15:  Par exemple : enquêtes/questionnaires, données et archives gouvernementales, groupes de réflexion, observations de terrain, rapports d’activités des opérateurs, revue documentaire, données SIG, entretiens, autre. ] 

	Fréquence de renseignement de l’indicateur
	Le suivi nécessite un budget spécifique additionnel (O/N)
	Hypothèses et risques
	Lettre d’intention 
	Cadre de résultats CAFI
	Cadre de résultats du CNI[footnoteRef:16] [16:  Cadre National d’Investissement REDD+ (ou Plan National d’Investissement REDD+)] 


	IMPACTS : 1. La pression sur la forêt diminue

	Taux de réduction de la déforestation 
	-
	-
	5%
	Enquête spécifique
	Après projet 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	EFFET CAFI 3. Les institutions et les parties prenantes du secteur forestier et des aires protégées ont la capacité et le cadre juridique nécessaires pour promouvoir, surveiller et faire respecter la gestion durable des forêts

	Nombre de personnes formées, ventilées par type de formation au sein de la Société civile, du secteur privé ou du Gouvernement

	-
	-
	1000
	Enquête spécifique
	Fin projet
	N
	Hypothèse : Des dispositions institutionnels et règlementaires nécessaires sont en place
Risques : Instabilité politique et institutionnelle.

	
Jalons politiques 2023’ (l) Des ressources non-domestiques innovantes sont mobilisées à la mise en œuvre des priorités REDD+, sous forme de contributions directes, co-financement et alignement
	
La bonne  gouvernance assurée permettant une mise en œuvre effective, transversale et intégrée, transparente, équitable et durable de partenariat
	

	Nombre de textes réglementaires prioritaires rédigés avec l’appui du projet, dont approuvés
	-
	1
	2
	Journal Officiel
	Fin Projet
	N
	Instabilité politique et institutionnelle.

	Jalons politiques 2023’ (l) Des ressources non-domestiques innovantes sont mobilisées à la mise en œuvre des priorités REDD+, sous forme de contributions directes, co-financement et alignement
	La bonne gouvernance assurée permettant une mise en œuvre effective, transversale et intégrée, transparente, équitable et durable de partenariat
	

	EFFET CAFI 7. Une meilleure coordination et gouvernance interministérielle aboutissant à des permis et à un régime fiscal des activités économiques qui ne poussent pas les acteurs économiques à la conversion forestière et aux activités illégales et un climat des affaires favorable aux investissements respectueux des forêts.

	Nombre de réunions du Conseil National de l'Environnement et du Développement Durable et de la Cellule Technique de suivi de la mise en œuvre de la CDN organisées
	-
	2
	4
	Rapports d’activités
	Fin Projet
	N
	Hypothèse : Des dispositions institutionnels et règlementaires nécessaires sont en place
Risques : Instabilité politique et institutionnelle.

	Jalons politiques 2023’ (l) Des ressources non-domestiques innovantes sont mobilisées à la mise en œuvre des priorités REDD+, sous forme de contributions directes, co-financement et alignement
	La bonne  gouvernance assurée permettant une mise en œuvre effective, transversale et intégrée, transparente, équitable et durable de partenariat
	

	Produit 1 : Le cadre de gouvernance pour la mise en œuvre de la CDN est établi
	
	
	

	Texte de création, organisation et fonctionnement de la CNEDD
	2024


	Draft du texte de création validé
	Texte de promulgué
	Journal Officiel
	2
	N
	Hypothèse : Des dispositions institutionnels et règlementaires nécessaires sont en place
Risque : L’instabilité compromet à la création et opérationnalisation du CNEDD
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Nombre de réunions du CNEDD organisées et préparées de manière adéquate
	2024


	
2
	Le CNEDD est opérationnel
	Rapports d’activités
	4
	N
	Hypothèse : Le CNEDD dispose des capacités nécessaires pour son fonctionnement effectif  
Risque : Faible participation des ministères sectoriels clés
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Textes de création, organisation et fonctionnement de la Cellule Technique de la CDN 
	2024


	Draft du texte de création validé
	Texte de création promulgué
	Archives, MEDD
	2
	N
	Hypothèse : Des dispositions institutionnels et règlementaires nécessaires sont en place
Risque : L’instabilité compromet à la création et opérationnalisation du CT-CDN
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Nombre de réunions de la Cellule Technique de la CDN
	2024

Archives, MEDD
	La logistique nécessaire au fonctionnement du CT-CDN est disponible (Au moins 3 réunions)
	La CT-CDN est opérationnelle (Au moins 5)
	Rapports d’activités
	4
	N
	Hypothèse : Le CT-CDN dispose des capacités nécessaires pour son fonctionnement effectif  
Risque : Faible participation des ministères sectoriels clés
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Existence d’un Système de MRV de la CDN opérationnel
	2024



	Système MRV est configuré 
	Système MRV de la CDN fonctionnel

	Plateforme MRV en ligne
	2
	N
	Hypothèse : Le MEDD dispose des infrastructure adéquate pour le bon fonctionnement du système  
Risque : Données et informations non disponibles
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Nombre de rapports annuels produits (désagrégés par secteur)
	2024


	Draft rapports sectoriels disponibles (au moins 2 drafts de rapports)
	Rapports sectoriels
Disponibles (au moins 4 rapports)
	Rapport d’activités MEDD
	2
	N
	Hypothèse : Le MEDD dispose des infrastructure adéquate pour le bon fonctionnement du système  
Risque : Données et informations non disponibles
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Produit 2 : Le cadre de gouvernance pour le déploiement des marchés du carbone est renforcé   

	Existence de la stratégie nationale sur les marchés du carbone
	2024

Archives MEDD, ARMCA, PNUD, FONAREDD
	Le draft de la stratégie nationale sur les marchés du carbone est disponible 

	La stratégie nationale sur les marchés du carbone est validée 

	Rapports d’activités ; Archives
	2
	N
	Hypothèse : L’élaboration de la stratégie est inclusive et participative
Risque : Financement limité pour la mise en œuvre de la stratégie
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Existence d’un plan opérationnel de l’ARMCA
	2024

Archives, MEDD, ARMCA, PNUD, FONAREDD
	Le draft du plan opérationnel de l’ARMCA est disponible
	Le plan opérationnel de l’ARMCA est validé et mis en œuvre 
	Rapports d’activités
	2
	N
	Hypothèse : Le plan opérationnel est conforme aux exigences and standards du gouvernement 
Risque : Des contraintes diverses (ex. institutionnelles, financières, opérationnelles etc.) entravent la mise en œuvre du plan opérationnel de l’ARMCA
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Existence d’un plan de renforcement des capacités
	2024

Archives, ARMCA
	Le draft du plan de renforcement des capacités est disponible
	Le plan de renforcement des capacités est validé et mis en œuvre 
	Rapports d’activités
	2
	N
	Hypothèse : Le plan de renforcement des capacités intègre les besoins des différentes parties prenantes 
Risque : Les ressources limités entravent la mise en œuvre effective du plan de renforcement des capacités
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Nombre de personnes formées
	2024

Archives, ARMCA
	Les capacités d’au moins 100 bénéficiaires sont renforcées
	Les capacités d’au moins 200 bénéficiaires sont renforcées 
	Rapports de formation
	2
	N
	Hypothèse : Les bénéficiaires participent effectivement aux activités de renforcement des capacités 
Risque : L’instabilité institutionnelle entrave la continuité dans la formation des bénéficiaires
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Nombre de mission de partage d’expériences
	2024

Archives, MEDD, ARMCA, PNUD, FONAREDD
	Au moins 2 partages d’expérience Sud-Nord-Sud sont réalisés
	Au moins 5 partages d’expérience Sud-Nord-Sud sont réalisés
	Rapport d’activités
	2
	N
	Hypothèse : Les bénéficiaires participent effectivement au partage d’expérience
Risque : L’instabilité institutionnelle entrave la continuité dans le partage d’expérience
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Existence d’une réglementation nationale sur les marchés du carbone (Marché Volontaire et mécanismes de l’article 6)
	2024

Archives, MEDD, ARMCA, PNUD, FONAREDD
	Le projet de réglementation est disponible et soumis au conseil des ministres pour approbation 
	La réglementation nationale sur les marchés du carbone est validée par le conseil des Ministres 
	Rapport d’activités
	1
	N
	Hypothèse : L’élaboration du cadre réglementaire  est inclusive et participative
Risque : lourdeur administrative pour la validation 
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Infrastructures des marchés de carbone en place et fonctionnelles
	2024

Archives, MEDD, ARMCA, PNUD, FONAREDD
	Un registre carbone et un système national de partage des bénéfices, sont développés et opérationnels
	Un système de comptabilisation du carbone est développé et opérationnel
	Systèmes, plateformes, etc.
	2
	N
	Hypothèse : Un système de maintenance assure la durabilité des infrastructure 
Risque : Les contraintes logistiques entravent l’accès aux infrastructures
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Nombre de programmes juridictionnels développés et/ou mis en œuvre
	2024

Archives, MEDD, PNUD, ARMCA, FONAREDD
	Au moins 1 programme juridictionnel développé et/ou mis en œuvre
	Au moins 2 programmes juridictionnels développés et/ou mis en œuvre
	Rapport d’activités
	2
	N
	Hypothèse : Les projets et programmes REDD+ s’articulent au niveau juridictionnel 
Risque : Les promoteurs de projets REDD+ sont réfractaire à l’approche juridictionnelle
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Existence d’une approche nationale juridictionnel pour la REDD+ (REDD+ Nesting System)   
	2024

Archives, MEDD, PNUD, ARMCA, FONAREDD
	Draft de l’approche nationale juridictionnel REDD+
	Approche nationale juridictionnelle REDD+ validée
	Rapport d’activités
	2
	N
	Hypothèse : L’approche juridictionnelle est développée de manière participative et inclusive
Risque : Les contraintes administratives et financières entravent l’application de l’approche juridictionnelle
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Quantité des émissions de CO2 réduite par le programme juridictionnel
	2024

Archives, MEDD, PNUD, ARMCA, FONAREDD
	
	TBD
	Rapport de vérification
	1
	Y
	Hypothèse : Une ligne de référence des émissions de CO2 robuste existe au niveau juridictionnel
Risque : Les promoteurs de projets REDD+ sont réfractaire à l’approche juridictionnelle
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Produit 3 : Des cadres de concertation inclusifs, la diplomatie environnementale, la communication et sensibilisation sont renforcés    

	Nombre de cadres de dialogue et de concertation 
	2024

Archives, MEDD, PNUD, ARMCA, FONAREDD
	Au moins 2 cadres de concertation mobilisés
	Au moins 4 cadres de concertation mobilisés
	Rapports d’activités
	2
	N
	Hypothèse : Les cadres de dialogue et de concertation sont inclusifs et participatifs
Risque : Les contraintes logistiques et financières entrainent une faible participation des couches défavorisés
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Nombre de participation à des dialogues/négociations internationales
	2024

Archives, MEDD, PNUD, ARMCA, FONAREDD
	Au moins 2 participations à des dialogues/négociations internationales
	Au moins 5 participations à des dialogues/négociations internationales
	Rapports d’activités
	2
	N
	Hypothèse : Les dialogues/négociations internationales sont inclusives et participatifs
Risque : Le choix des participants repose sur des critères non objectifs
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Existence d’un plan de communication et sensibilisation
	2024

Archives, MEDD, PNUD, ARMCA, FONAREDD
	Un plan de communication et sensibilisation est validé 
	Un plan de communication et sensibilisation mise en œuvre de manière effective
	Rapports d’activités
	2
	N
	Hypothèse : Le plan de communication/sensibilisation est adapté aux besoins des différents publics ciblés
Risque : Les contraintes logistiques, techniques et financières entravent la mise en œuvre du plan de communication
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
	

	Existence d’un plan de gestion des connaissances
	2024

Archives, MEDD, PNUD, ARMCA, FONAREDD
	Un plan de gestion des connaissances et savoir validé 
	Un plan de gestion des connaissances et savoir mis en œuvre de manière effective
	Rapports d’activités
	2
	N
	Hypothèse : Le plan de gestion des connaissances est adapté aux besoins du projet
Risque : Les contraintes logistiques, techniques et financières entravent la mise en œuvre du plan de gestion des connaissances
	Gouvernance et mobilisation des ressources
	Mobilisation des ressources non-domestiques innovantes
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[bookmark: _Toc163230377]Matrice de contribution à l’atteinte des jalons de la Lettre d’Intention 
[bookmark: _Toc87443334][bookmark: _Toc87443369]
	No. Jalon
	Intitulé du jalon 
	Décrire comment le projet entend contribuer à l’atteinte du jalon 
	Délais estimés pour l’atteinte (ou contributions à l’atteinte) du jalon

	1
	Jalons politiques 2023
	Des ressources non-domestiques innovantes sont mobilisées à la mise en œuvre des priorités REDD+, sous forme de contributions directes, co-financement et alignement
	2031
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[bookmark: _Toc163230378]
Cohérence et synergies avec les projets existants
[bookmark: _Toc179238788]Tableau 4 Synergies et complémentarités
	Nom du projet
	Agence(s) de mise en œuvre
	Statut et période de mise en œuvre
	Zone d’intervention
	Montant des financements 
	Objectifs et résultats attendus 
	Synergies ou complémentarités
	Modalités opérationnelles proposées pour des synergies et complémentarités pertinentes et efficaces 

	Assistance technique pour l’opérationnalisation du contrat d’achat-vente d projet MaÏ-Ndombé

	Banque Mondiale 
	En cours de préparation 
	Territoire National
	5 millions $USD
	Composante renforcement des capacités prend en compte un appui au développement du cadre règlement relatif aux marchés du carbone y compris le cadre de mise en œuvre de l’article 6 au niveau national
	Le présent projet prévoit également dans son produit 02 l’appui à l’élaboration d’une politique nationale sur les marchés du carbone qui prendra en compte, la définition du cadre de mise en œuvre de l’article 6 de l’Accord de Paris ainsi que le développement des procédures opérationnelles y afférentes. 
Le type de synergie à mettre en place dans ce cadre pourrait porter sur la mutualisation des ressources, notamment l’expertise technique et le renforcement des capacités. 

	


Sous réserve de la cohérence du cadre de planification des deux projets, le présent projet pourra se rapprocher de la banque mondiale pour mutualiser les ressources notamment dès la préparation des termes de références de cette activité relative à l’élaboration du cadre nationale de mise en œuvre de l’article 6 en précisant les rôles et responsabilités de chaque partenaire dans la mise en œuvre de l’activité.

	Projet d’appui à la mise en œuvre de la CDN
	PNUD
	En cours de mise en œuvre
	Territoire national
	1,2 million $USD
	Renforcer le leadership institutionnel, améliorer la gouvernance de l’action climatique, mobiliser les ressources et assurer un meilleur suivi-évaluation de progrès.
	Le présent projet envisage dans son produit 01 d’opérationnaliser le Conseil National de l’Environnement et du développement durable tout en renforçant les capacités au niveau sectoriel en vue d’améliorer le suivi des progrès de la CDN et le rapportage. 

	Une collaboration sous forme de partage d’expérience sera établie avec les collègues PNUD en charge de la mise en œuvre de ce projet d’appui à la CDN. L’équipe du présent projet devra capitaliser les acquis obtenus dans le cadre ce projet CDN du PNUD afin de mieux orienter ses interventions. 



	Initiatives du Service forestier américain (USFS) pour soutenir le développement du marché carbone en RDC (SHuFFLE, ICAPS, SilvaCarbon , Climate Fellows)
	US Forest
	En cours de mise en œuvre
	Territoire national
	
	Appui à l’opérationnalisation de l'ARMCA -Elaboration des textes d’encadrement institutionnel et réglementaire de l’ARMCA

	Le présent projet envisage d’opérationnaliser l’ARMCA à travers des actions de renforcement des capacités et d’assistance technique. L’appui apporté par USFS consiste à définir les textes d’encadrement institutionnel et réglementaire de l’ARMCA. 


	
Partage de connaissances.  Le projet s’appuiera sur les résultats de l’étude de base portant sur la structuration de l’organisation et du fonctionnement de l’ARMCA pour mieux circonscrire l’appui du projet à l’opérationnalisation de cette structure.

	Action fondée sur la science pour mettre à l’échelle des solutions climatiques naturelles en RDC
	Woodwell Climate Research Centre
	En cours de mise en oeuvre
	Territoire national
	
	Renforcer les capacités scientifiques
	Le présent projet dispose d’un plan de renforcement des capacités. 
	Sur la base du plan de renforcement des capacités développé dans le cadre du présent projet, un partenariat stratégique sera établi avec le partenaire pour définir l’approche de collaboration. 

	Forest for Future
	USAID
	En cours de mise en œuvre
	Equateur, Nord-Kivu, Maniema
	4 Millions $USD
	Améliorer les moyens de subsistance et le bien-être des communautés forestières, protéger la biodiversité et réduire la déforestation 
	Le présent projet prévoit dans son produit 02, de développer un projet juridictionnel REDD+ qui aura des objectifs similaires à ceux du projet mis en œuvre par USAID. 
	Lors de l’élaboration du projet juridictionnel REDD+, l’équipe du PNUD se rapprochera de l’USAID afin de capitaliser sur leur expérience acquise dans le cadre du développement et de la mise en œuvre de leur projet. 

	Programme de réduction d’émissions dans Maindombe
	Banque Mondiale
	En cours de mise en œuvre
	Mai-Ndombe
	
	Réduire les émissions dues à la déforestation
	Le présent projet envisage également de développer un projet juridictionnel REDD+. La grande expérience accumulée par la banque mondiale et son partenaire de mise en œuvre sera sollicitée lors de l’élaboration du projet juridictionnel REDD+.  
	
Sollicitation des documents de capitalisation auprès de la banque mondiale et de son partenaire de mise en œuvre. Echanges sur des questions techniques et particulièrement celles liées à l’intégrité des projets REDD+ (approche de quantification, sauvegardes sociales et environnementales). 



[bookmark: _Toc163230379]Gouvernance du projet

[bookmark: _Toc163230380]Organes de gouvernance[footnoteRef:17] [17:  Lignes directrices sur les comités de pilotage] 

Le Comité de pilotage (COPIL)
Composition du COPIL
Un Comité de pilotage du Projet co-présidé par le MEDD et le PNUD sera créé par arrêté ministériel qui fixe ses missions, sa composition et son fonctionnement. Idéalement, le COPIL sera composé des institutions suivantes : MEDD, Ministère des Finances représenté notamment par le Directeur de Cabinet du Ministre, Secrétariats FONAREDD et CAFI, PNUD, ministères sectoriels (ex. Plan, Budget, Agriculture, Transport, Développement rural, Energie, Coopération internationale, Aménagement du territoire, Genre, etc.) impliqués dans la mise en œuvre de la CDN et le développement des marchés du carbone, institutions spécialisées, notamment l’ARMCA, secteur privé, Partenaires Techniques et Financiers (PTF) et société civile y compris un représentant des peuples autochtones.
Rôles du COPIL
Les rôles du COPIL sont les suivants : 
· Approbation des plans de travail et budgets annuels (PTBA) ; 
· Examen et adoption des rapports[footnoteRef:18] semestriels et annuels techniques et financiers ;  [18:  Voir le canevas de rapport des projets financés par FONAREDD et CAFI : Templates M&E - Google Drive  ] 

· Examen de la prise en compte des recommandations du COPIL du projet et des résolutions/décisions des organes de gouvernance du FONAREDD (i.e. Comité de Revue des Projets (CRP) et COPIL du FONAREDD),  y compris les conditions suspensives à l’octroi de financement ;
· Examen des problèmes (éventuels) dans la mise en œuvre du projet et adoption d’accords/décisions pour améliorer la mise en œuvre et l’impact du projet ; 
· Analyse des arrangements institutionnels et opérationnels de mise en œuvre et révision si nécessaire (e.g. demande d'extension du projet, révision des cibles et des budgets en conformité avec les manuels d’opérations du FONAREDD et de CAFI ; 
· Assurance de l’harmonisation du projet avec les priorités nationales de la RDC et les jalons de la deuxième Lettre d’intention renouvelant le partenariat entre la RDC et CAFI pour la période 2021-2031.
Fréquence des réunions du COPIL et délais
Le COPIL du projet doit se réunir en session ordinaire au moins deux fois par an pour approuver (i) les rapports semestriels et/ou annuels et (ii) les plans de travail et les budgets annuels, ainsi qu’autant de fois que nécessaire. Les réunions du COPIL sont convoquées par le Président. 
La convocation est adressée à chaque membre au moins 10 jours ouvrables (2 semaines calendaires) avant la tenue de la réunion et doit comprendre les termes de référence et l’ensemble de la documentation soumise à l’examen du COPIL.
Documents
Une Unité de Gestion de Projet placée sous la supervision d’un Comité de Technique aura la responsabilité de partager, activement, toute la documentation nécessaire à la tenue des réunions du COPIL du Projet avec les membres du COPIL au moins 10 jours ouvrables (2 semaines calendaires) avant la tenue de la réunion du COPIL. Il s’agira de manière non exhaustive des documents suivants :
· Termes de référence de la réunion du COPIL (contexte, objectifs, participants, ordre du jour) ;
· Mandat et mode de fonctionnement (règlement d’ordre intérieur) du COPIL ;
· Documentation technique comprenant :
· Prise en considération des recommandations des précédentes réunions du COPIL et, le cas échéant, du CRP du FONAREDD (en ce compris les conditions suspensives au décaissement des tranches de financement) ;
· Etat de mise en œuvre des activités du projet :
· Atteinte des principaux résultats/livrables par rapport aux objectifs fixés dans le Prodoc et dans le PTBA ;
· Liens avec les jalons visés dans la lettre d’intention entre la RDC et le CAFI
· Bilan sur la mise en œuvre des activités (appréciation globale, difficultés rencontrées, points à améliorer, etc.) ;
· Etat de l’utilisation du budget du Projet (au regard des objectifs fixés et des résultats attendus) ;
· Ebauche du rapport narratif (annuel ou semestriel) et du rapport financier (annuel ou trimestriel selon le type d’organisation de mise en œuvre) ;
· Rapport de suivi-évaluation du projet ;
· PTBA avec les considérations suivantes :
· En plus des activités budgétisées et planifiées dans le temps, le PTBA fera le lien entre les activités, les budgets et les indicateurs/résultats (cibles annuelles quantifiées) du Prodoc qui sont attendus ;
· Le cas échéant, fournira des explications sur les ajustements techniques et/ou budgétaires par rapport au Prodoc ;
· L'état d'avancement de la mise en œuvre des PTBA sera examiné au moins une fois par an par le COPIL du Projet en vue de s’assurer de l’état d’avancement du Projet ;
Procès-verbal 
Pour un suivi efficace des recommandations et délibérations du COPIL, un procès-verbal sera partagé avec les membres du COPIL dans un délai de 5 jours ouvrables (une semaine calendaire) après la tenue de la réunion du COPIL. Ledit procès-verbal consignera l’ensemble des orientations et recommandations émises avec des moyens de vérification, les délais escomptés pour y répondre et identifiera les structures et organisations à qui elles ont été adressées. Les membres du COPIL pourront faire part de leurs observations afin de finaliser le procès-verbal sous 5 jours ouvrables après réception.
Le Procès-verbal final, signé par le président du Comité de pilotage, sera transmis au Secrétariat général du MEDD, au FONAREDD et au CAFI ainsi qu’à tous ses membres dans un délai maximum de quinze jours ouvrables suivant la date de clôture du Comité de pilotage concerné.
Le Comité Technique (COTECH)
Composition et fonctionnement
Un Comité Technique du Projet sera établi avec pour objectif principal d’assurer un rôle consultatif, et d’orientation sur le plan technique et notamment en matière de coordination de la mise en œuvre effective des activités du Projet par les agences gouvernementales en appui à l’Unité de Gestion du Projet (UGP). Le COTECH sera co-présidé par le MEDD, le MinFin et le PNUD et composé de l’Unité de Gestion du Projet (Coordonnateur de Projet), des représentants des entités gouvernementales directement responsables de la mise en œuvre des activités du Projet (Direction du Développement Durable, ARMCA, CT-CDN, CTR, etc.). En cas de nécessité, des représentants des partenaires au développement, des ONG, des institutions de recherche et de la société civile y compris des représentants de peuples autochtones seront invités à assister aux réunions du COTECH pour consolider la solidité technique du Projet. 
Le COTECH se réunira au moins 4 fois par an, soit une fois par trimestre. Les décisions du COTECH se feront de préférence par consensus ou à la majorité de ses membres. L’avis du PNUD sera requis pour toutes décisions du COTECH.    
Rôles du COTECH
Les rôles du COTECH sont les suivants : 
· Donner des orientations techniques à l’UGP ;
· Valider le plan d’actions trimestriel du Projet;
· Préparer les réunions du COPIL et d’en assurer le Secrétariat à travers l’UGP ;
· Examiner les rapports d’activités et formuler des recommandations le cas échéant ;
· Aider dans la planification des activités et les questions liées au suivi-évaluation.
Unité de Gestion du Projet (UGP)
Une petite Unité de Gestion du Projet sera responsable de la gestion quotidienne du Projet, ainsi que de la coordination harmonieuse des différentes interventions des partenaires du Projet. L’UGP sera dirigée par un Coordonnateur de Projet qui sera soutenu dans ses tâches quotidiennes par une équipe d’appui stratégique et opérationnel du PNUD. L'UGP travaillera en étroite collaboration avec divers ministères et agences gouvernementales, qui ont un rôle clé à jouer dans la mise en œuvre des activités du Projet. Elle contribuera à l’assurance qualité quant à la planification de leurs activités, l’élaboration et l’exécution cohérente des Plans de travail, y compris le suivi et l’évaluation des interventions, l’utilisation efficace des ressources.
[bookmark: _Toc163230381]Gestion et exécution du projet
[bookmark: _Hlk149658902]Le Projet sera mis en œuvre sur une période de 36 mois à travers la Modalité d’exécution directe avec des parties responsables (RP) identifiées pour des activités spécifiques du Plan de Travail. A terme, l’objectif visé est d’assurer le renforcement des capacités et une meilleure appropriation nationale. Les responsabilités programmatiques et financières, bien qu’étant celles de l’Agent d’Exécution dans la mise en œuvre du Projet, gestion dans le cadre des accords signés avec le MPTF, seront partiellement déléguées à la DDD, à l’ARMCA et l’entité désignée par le ministère des Finances, qui agiront comme RP et qu’à ce titre, ces dernières rendront compte au PNUD. Ces structures nationales partenaires de mise en œuvre désignées devront faire l’objet d’une évaluation préalable dans le cadre de l’approche harmonisée des transferts d’espèces (HACT) avant tout démarrage des activités qui leur seront confiées et ce conformément aux dispositions en vigueur. Ils seront donc responsables vis-à-vis du PNUD des risques de gestion fiduciaire liés à leur mise en œuvre. Quant au PNUD, il jouera un rôle de supervision générale des procédures, d’assurance qualité à tous les niveaux (techniques et financiers) et de rapportage, à travers une équipe légère qui sera mobilisée pour fournir l’appui nécessaire à la coordination et la mise en œuvre cohérente des activités du Projet.
Il fournira également tout le soutien nécessaire en matière d’orientation stratégique aux structures et organisations partenaires opérationnelles du Projet. Une approche intégrée sera adoptée pour l’élaboration de Plans opérationnels conjoints en vue de consolider les synergies et les complémentarités d’actions entre les partenaires et à assurer un suivi concerté et coordonné avec l’ensemble des parties prenantes des progrès vers l’atteinte des résultats. Par ailleurs, le PNUD fournira si besoin un appui au Projet dans le cadre d’un recrutement de personnel et de consultants, de la passation des marchés, notamment pour les marchés pour lesquels le PNUD a une valeur ajoutée certaine et il existe des accords à Long Terme avec des fournisseurs, et d’un paiement direct pour le compte d’un partenaire de mise en œuvre. 
Le montage de gestion se présentera ainsi comme suit : 
· [bookmark: _Hlk170116295]Le PNUD travaillera étroitement avec la Direction de Développement Durable (DDD) et la nouvelle Autorité de Régulation du Marché du Carbone (ARMCA) du côté du MEDD, ainsi qu’une entité désignée du côté du Ministère des Finances qui agiront comme parties responsables, partenaires de mise en œuvre du Projet. Le PNUD contractera ces entités une fois l’évaluation usuelle et mandataire réalisée dans le cadre du HACT. En fonction des risques de mégestion qu’elles présentent, la modalité adéquate de collaboration sera définie. Et le PNUD développera en parallèle un plan de renforcement des capacités techniques et/ou fiduciaire dans le cas ou des points d’attention particulier sont soulevés lors de ces évaluations. Il convient de noter que le Projet s’appuiera sur le cadre de collaboration existant notamment avec la DDD avec lequel le PNUD a déjà signé un accord de partenariat pour exécuter un projet. En ce qui concerne l’ARMCA, les services d’appui se feront par le PNUD y compris les paiements directs aux prestataires seront, en attendant son opérationnalisation effective. Cette modalité fera plus tard l’objet d’ajustement une fois la mise en place de l’Autorité est effective et ce en fonction du niveau de risque.   
· La DDD, l’ARMCA et l’entité désignée par le Ministère des Finances, une fois contractées auront donc, vis-à-vis du PNUD qui a reçu le Mandat du Gouvernement à travers le MPTF/O, la charge d’assurer la mise en œuvre des activités, de produire les rapports programmatiques et financiers pour les responsabilités qui leur seront confiées. Une petite Unité de Gestion du Projet composée de personnel sous contrat PNUD dédié strictement à la coordination de la mise en œuvre des activités du Projet (coordonnateur de projet et expert en administration et finances) sera mise en place et travaillera étroitement avec le MEDD, le Ministère des Finances et les autres parties prenantes. Cette unité fournira l’assistance technique requise et sera responsable de la gestion quotidienne du Projet. Elle contribuera à l’assurance qualité quant à la planification des activités, l’élaboration et l’exécution cohérente des Plans de travail, y compris le suivi et l’évaluation des interventions, l’utilisation efficace des ressources. Ceci en conformité avec les lettres d’accord qui seront signées entre le PNUD et les Partenaires d’implémentation. Des visites programmatiques seront réalisées dans le cadre du HACT et conformément au plan d’assurance du PNUD.  
· Ce montage implique par ailleurs que les partenaires de mise en œuvre retenus auront la responsabilité vis-à-vis du PNUD de l’utilisation de tous les financements qui seront mis à sa disposition et que le PNUD fera l'assurance qualité tout au long de la mise en œuvre du Projet. Il convient de noter que le contrôle de l’exécution financière des activités se fera conformément aux dispositions du HACT. Il concernera l’ensemble des financements qui seront transférés par le PNUD aux partenaires d’implémentation mais aussi ceux transférés à des tiers sur demande de ce dernier. Un défaut de contrôle ou une mauvaise utilisation des financements seront imputés aux partenaires d’implémentation et pourraient impliquer une requalification du risque qu’ils présenteront. Ce contrôle sera effectué annuellement par un cabinet d’audit externe contracté par le PNUD dont les rapports pourront être mis à disposition des Secrétariat Exécutif du FONAREDD et de CAFI.
· Les interventions du Projet bénéficieront de l’appui du MEDD, du Ministère des finances et des autres ministères partenaires pour offrir les services requis et mettre à disposition les ressources humaines et matérielles nécessaires, et ce par le biais de leurs structures techniques respectives impliquées dans la mise œuvre de la CDN et le déploiement des marchés du carbone. 
· Un Comité Technique composé du MEDD, du Ministère des Finances, du SE-FONAREDD/CAFI et du PNUD sera mis en place pour s’assurer de l’alignement des interventions du Projet avec les orientations du Gouvernement, ainsi que des synergies avec les autres partenaires intervenants dans le domaine des marchés du carbone et de la CDN. Il servira de plateforme de consultation sur des actions concertées avec des parties prenantes (Ministères, secteur privé, PTF, société civile) à mener pour développer les infrastructures, les instruments financiers ainsi que le dispositif de partage des bénéfices pour les revenus financiers issus de la vente des crédits carbone qui seront promus dans le cadre du Projet, sera mis en place. Ce comité interagira étroitement avec l’ARMCA, et sa feuille de route pourra être affinée à la suite de l’étude de faisabilité.  
· Par ailleurs, le PNUD s’appuiera sur son dispositif d’assistance technique pour mobiliser, en cas de besoin, les expertises nécessaires pour accompagner les structures nationales techniques impliquées dans la mise en œuvre des activités. De manière à assurer les résultats attendus, le Bureau pays bénéficiera d’un backstopping technique de la part de l’équipe Nature Climat et Energie (NCE) du PNUD au niveau international. Ce backstopping pourra, selon les besoins et à la demande du Gouvernement et du Bureau pays, consister en assistance technique directe ou bien assurance qualité sur les diverses tâches liées à la conception, la mise en œuvre, et le suivi & évaluation des interventions en lien avec la mise en œuvre de la CDN et le développement des marchés du carbone. Des procédures accélérées d’acquisition de biens et de services seront être aussi adoptées en vue de répondre efficacement aux demandes d’appui du PNUD.
[bookmark: _Toc159847011]La structure organisationnelle du projet se présente comme suit :
Comité Technique  
Ministères sectoriels (MEDD, Finances, etc.), PTF, Sec-CAFI, SE-FONAREDD, secteur privé, société civile et PNUD
[bookmark: _Hlk174635367][bookmark: _Hlk174635368]COMITE DE PILOTAGE   
MEDD, Ministère des Finances, SE-FONAREDD, Sec CAFI, PNUD, autres ministères sectoriels (Plan, Budget, Agriculture, Transport, Développement rural, Energie, Coopération internationale, Aménagement du territoire, Genre, etc.), société civile (y compris Peuples autochtones) et secteur privé
Unité de Gestion Projet 
(PNUD)
Partenaires de mise en œuvre 
Autorité de Régulation du Marché du Carbone (ARMCA)
Ministère de l’Environnement et Développement Durable
(Direction du Développement Durable)
Ministère 
des 
Finances 
(Entité Désignée)






Catégories 
Type : ONG internationale, ONG nationale, entité publique, entité privée, autre
Sous-type : ex. CLD, CARG, coopérative, bureau d’étude, etc.



Niveau 1 
Nom : PNUD
Type : Institution International Multilatérale
Budget (USD) : 3,100,000
 
 
Niveau 2 
Nom : Ministère des Finances
Type : Entité publique 
Sous-type 
Modalité contractuelle (LOA, Contrat de prestation le cas échéant) 

Niveau 2 
Nom : Ministère de l’Environnement et Développement Durable (MEDD)
Type : Entité publique 
Modalité contractuelle (LOA, Contrat de prestation le cas échéant)  
Niveau 3 
Nom : Direction du Développement Durable (DDD)
Type : Entité publique 
Sous-type : Direction

Niveau 3 
Nom
Type 
Sous-type 
Budget
Modalité contractuelle
Niveau 3 
Nom : Autorité de Régulation du Mrché du Carbone (ARMCA)
Type : Entité publique 
Sous-type : Autorité  
Modalité contractuelle : RP 

Niveau 3 
Nom : Entité désignée
Type : TBD
Sous-type : TBD 
Modalité contractuelle : RP 
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[bookmark: _Toc163230382]Capacités et expérience de l’organisation de mise en œuvre et de ses partenaires  
Le Projet s'appuie sur l'expérience du PNUD dans le cadre de vastes programmes forestiers qui, grâce à un nombre de partenariats, s'élèvent actuellement à environ 750 millions de dollars américains. L'expertise du PNUD s’étend sur des domaines divers, notamment le renforcement de la gouvernance forestière (c'est-à-dire les capacités des administrations publiques à gérer durablement les ressources forestières et à renforcer la redevabilité redditionnelle) ; le développement des systèmes et des mécanismes financiers en appui à la gouvernance (par exemple, des incitations financières ; des programmes de PSE ; etc.) ; le développement des chaînes de valeur agricoles et forestières sans déforestation en partenariat avec le secteur privé ; l’engagement des peuples autochtones et de la société civile dans le processus décisionnel ; le développement des activités alternatives génératrices de revenus pour l’amélioration des conditions de vie des communautés tributaires des forêts.

Le Projet s'appuie également sur l'expérience du PNUD respectivement en tant que partenaire d’exécution du Programme ONU-REDD, du Fonds de partenariat pour le carbone forestier (FCPF), de l'Initiative du groupe de travail des gouverneurs sur le climat et les forêts (GCF-TF) et de CAFI. Le PNUD joue un rôle de premier plan en aidant les pays à élaborer des stratégies et des plans d'action nationaux REDD+ inclusifs et qui répondent aux priorités nationales de développement ainsi qu'aux exigences du processus de la CCNUCC. Le PNUD a déjà une expérience avérée en matière d’appui technique dans la transition de la phase de préparation à la phase d’investissement de la REDD+ dans plusieurs dans le monde, et notamment en RDC. Par exemple, au Viet Nam, le PNUD est la principale institution d’exécution de la phase 2 du programme ONU-REDD financé par la Norvège à hauteur de 30 millions USD. En Indonésie, le PNUD a établi une plateforme pour la mise en œuvre de la première phase (30 millions USD) de l'accord bilatéral REDD+ d’un montant total de 1 milliard USD avec la Norvège. En Équateur, le PNUD a développé le tout premier projet REDD+ approuvé par le Fonds Vert pour le Climat (18,6 millions USD) en 2014 et a soutenu plusieurs pays d'Afrique dans la phase d’investissement REDD+ (phase II), notamment la Zambie, le Libéria et l'Éthiopie.

Par ailleurs, le PNUD est un leader et partenaire stratégique des pays en développement dans le cadre du développement et mise en œuvre de leur CDN, ainsi que l’accès aux marchés du carbone grâce à son initiative ‘Promesse Climatique’ et son Programme Climat & Forêts. 

L’initiative Promesse Climatique du PNUD est la plus grande offre mondiale de soutien aux CDN, couvrant plus de 120 pays et territoires, représentant 80 % de tous les pays en développement dans le monde - dont 40 pays les moins avancés, 28 petits États insulaires en développement et 14 grands émetteurs - pour renforcer la mise en œuvre de la CDN dans le cadre de l'Accord de Paris sur le Climat. Mise en œuvre en collaboration avec une grande variété de partenaires, il s'agit de la plus grande offre de soutien au monde pour le renforcement des engagements climatiques.

En Afrique, 44 des 46 pays de la région (96 %) ont reçu un soutien de l’initiative Promesse Climatique du PNUD pour préparer des CDN de deuxième génération. Parmi ceux-ci, 39 (89 %) ont soumis des CDN de deuxième génération au 15 juin 2022 (y compris les CDN provisoires du Togo et de l'Ouganda). Quatre pays (Botswana, Guinée équatoriale, Lesotho et Madagascar) prévoient de soumettre des CDN actualisées avant la COP27, tandis que le cas du Gabon reste incertain. 

Le Programme Climat & Forêts du PNUD aide les pays en développement et les juridictions infranationales à concevoir, adopter, financer, mettre en œuvre et suivre des politiques et des partenariats pour faire face aux crises interdépendantes du climat et de la déforestation et intégrer les forêts dans les voies de développement durable. Ce Programme gère un portefeuille de projets nationaux et juridictionnels à travers le monde, notamment en Afrique (ex. Ghana, RDC, Kenya, Cote d’Ivoire, etc.) et fournit une assistance technique internationale à différents pays et parties prenantes, selon trois approches fondamentales : (i) renforcement des ambitions et de la transparence dans les composantes forestières des CDN ; (ii) renforcement de l'accès au financement REDD+ basé sur la performance et aux marchés du carbone ; et (iii) promotion de l’intégrité environnementale et l’inclusion sociale des activités et financements REDD+.

Le PNUD a appuyé le Gouvernement de la RDC pour la révision de sa CDN en 2021 et la formulation du Plan National d’adaptation aux changements climatiques en 2020. Le PNUD a également fait le plaidoyer auprès des parlementaires pour l’élaboration d’une loi sur les changements climatiques et/ou d’un amendement visant une insertion des aspects réglementaires liés aux changements climatiques dans la loi portant code de l’environnement en RDC.

Enfin, le PNUD met actuellement en œuvre plusieurs programmes d’investissement d’envergure contribuant à la lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts tel qu’indiqué ci-dessous :

1. Programme de Développement Local des 145 Territoires (PDL-145T) dans 9 provinces 
2. Programme Intégré REDD+-Oriental (PIREDD-O) et celui du Haut Uele
3. Programme de consommation durable et substitution partielle au bois-énergie
4. Programme d’Appui à la réforme de l'Aménagement du Territoire
5. Projet d’appui à la mise en œuvre de la Contribution Déterminée à l’échelle Nationale (CDN) en République Démocratique du Congo.

Par contre, en partenariat avec le PNUD, la Direction de Développement Durable du Ministère de l’Environnement et Développement Durable dispose de plusieurs années d’expériences dans la gestion des projets liés à la lutte contre les changements climatiques et la protection de la biodiversité. C’est le cas de Projets Nationaux d’Adaptation aux Changements Climatiques (PANA : renforcement de la résilience du secteur agricole, femmes et enfants, et protection  de la zone côtière) sous financement du Fonds mondial pour l’environnement (GEF) pour un montant de plus de 15M de dollars. Le Fonds Vert pour le Climat (GCF) a également appuyé le MEDD via cette direction dans l’élaboration du Plan national d’adaptation. L’Union Européenne, l’Allemagne via le Ministère en charge de la coopération et GMZ ont appuyé le MEDD pour la révision de la CDN. 
[bookmark: _Toc163230383]Stratégie d’engagement des parties prenantes 
[bookmark: _Toc159847014]La mise en œuvre du présent projet fera intervenir plusieurs partenaires dont liste est loin d’être exhaustive. Toutefois, elle met en évidence les partenaires les plus importants du Projet. Il s’agit de :
[bookmark: _Toc163230384]Gouvernement
Le Ministère de l’Environnement et Développement Durable assure l’ancrage institutionnel du Projet et assurera la supervision de la mise en œuvre de l’ensemble des activités. Il demeurera à ce titre, imputable envers le PNUD pour la production des outputs/produits escomptés. Il travaillera en étroite collaboration avec le ministère des Finances, qui jouera un rôle majeur, en liaison avec l’ARMCA, dans le développement des instruments financiers, la mise en place d’un système de financement pérenne ainsi que la mise en œuvre le mécanisme de partage des bénéfices promus par le Projet, et ce conformément aux dispositions en vigueur. D’autres ministères comme le Ministère de l’Agriculture, Ministère du Développement Rural et le Ministère de l’Energie seront directement impliqués dans la mise en œuvre de ce Projet car étant directement liés avec les quatre secteurs prioritaires retenus dans la CDN (forêt, agriculture, énergie et déchets) où des efforts doivent être faits pour réduire les émissions, sauvegarder l’environnement et préserver l’équilibre de la biodiversité. Le Projet œuvra aussi pour la promotion des porteurs de projets de crédit carbone dans ces secteurs. Le Projet mettra un accent particulier sur le renforcement des capacités institutionnelles de coordination et de l’intersectorialité.
[bookmark: _Toc163230385]Donateurs et partenaires de développement
Le PNUD a appuyé le Gouvernement de la RDC dans la révision de sa CDN et l’élaboration de sa feuille de route. A plusieurs reprises, cette agence a réussi à mobiliser l’appui technique et financier des divers partenaires bi et multilatéraux pour faire avancer la cause de la lutte contre les changements climatiques en RDC. La dynamique actuelle de l’accompagnement des PTF au développement des marchés du carbone dans le pays, avec la création au sein du Groupe inter bailleurs (GIBEC), d’un cadre de concertation et de coordination des appuis offre l’opportunité de développement avec les PTF impliqués dans des actions synergiques et complémentaires de mobilisation de ressources y compris les expertises techniques. A cet effet, les acteurs de ce cadre de concertation seront invités à prendre part aux réunions du COTEH pour renforcer la synergie et mieux coordonner les appuis fournis au développement des marchés du carbone en RDC.
[bookmark: _Toc163230386]Société civile
Le Projet s'engagera de manière proactive avec une série de groupes de la société civile identifiés comme des partenaires essentiels et/ou des cibles du Projet, y compris des organisations de la société civile, des groupes de femmes, des groupes de jeunes, des organisations confessionnelles, des chefs traditionnels, des organisations communautaires, des collectifs économiques et d'autres groupements. Le Projet collaborera avec ces partenaires pour renforcer leurs capacités. Les ONG locales et les associations locales professionnelles et confessionnelles seront mises à contribution pour l’engagement et la sensibilisation des communautés locales et peuples autochtones. Ces partenaires seront des intermédiaires importants pour atteindre les communautés afin de les engager dans le processus de réalisation des résultats du Projet.
[bookmark: _Toc163230387]Secteur privé
Le secteur privé a un rôle à jouer en tant qu'interlocuteur, notamment dans le cadre du dialogue politique et la mobilisation des financements. La FEC (Fédération des entreprises congolaises) sera associée à la mise en œuvre de ce Projet, notamment comme membre du Comité de Pilotage et du Comité Technique, ainsi que parties prenantes des cadres de dialogue et de concertation qui seront mis en place ou mobilisés avec l’appui du Projet.
[bookmark: _Toc163230388]Autres : Organisation d’éducation et/ou de recherche 
Les Universités et Instituts de recherche : Le Projet capitalisera sur les partenariats établis avec les centres et instituts de recherche et nouera au besoin de nouveaux partenariats en liaison avec le Laboratoire d’accélération du PNUD pour promouvoir des solutions éco-innovantes dans les secteurs de la foresterie, des énergies renouvelables et de la gestion des déchets. Une attention sera accordée au développement de capacités techniques et technologiques dans le déploiement de l’infrastructure des marchés du carbone. A ce niveau, le plaidoyer et la mise en place de plateformes de partage d’expériences pour la promotion des technologies propres, notamment dans les secteurs ci-dessus cités sera aussi promue. Le Projet favorisera le partage des connaissances et les meilleures pratiques.
Le Projet utilisera une approche multipartenaire pour rassembler l’ensemble des acteurs autour d’un objectif commun et pour assurer la mise en œuvre de toutes les activités selon le calendrier et les jalons identifiés dans la Lettre d’intention (LOI).

[bookmark: _Toc163230389]Gestion des risques et des sauvegardes 
[bookmark: _Toc163230390]Risques et mesures d’atténuation 
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Matrice de gestion des risques liés au projet
La catégorisation des risques ci-dessous se base sur les catégories de risques du PNUD consultables dans ce lien. Parmi les risques qu’il convient de prendre en compte, on rappellera l’importance des risques liés à la sécurisation foncière, aux droits des peuples autochtones, à la sécurité des équipes et des bénéficiaires, à la conservation de la biodiversité, etc. 
[bookmark: _Toc179238789]
Tableau 5 Risques et mesures de mitigation
	Risques
	Niveau de risque :
Très élevé
Haut
Moyen
Bas
(Probabilité x impact)
	Vraisemblance :
Presque certain - 5
Probable - 4
Possible - 3
Peu probable - 2
Rare - 1
	Impact :
Extrême - 5
Majeur - 4
Modéré - 3
Mineur - 2
Insignifiant - 1
	Mesures d’atténuation
	Unité/personne responsable

	Risques socio-environnementaux 
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Risques politiques et réglementaires 
	

	Expropriation et ingérence de l’État
	Bas
	Possible
	Mineur
	Consolider les arrangements institutionnels afin de réduire la probabilité d’une intervention étatique sur le projet en vue de l’implication de l’Etat.
	MEDD

	Instabilité politique et insécurité
	Moyen
	Possible
	Modéré
	Consolider les arrangements institutionnels afin que tout acte violent ou hostile ayant pour but de remplacer ou de renverser le gouvernement d’un pays en cette année électorale soit réduite 
	MEDD

	Engagement institutionnel insuffisant 
	Bas
	Possible
	Modéré
	Renforcer le leadership et l’intersectorialité avec un engagement au plus haut niveau du Gouvernement ; Impliquer les parties prenantes (Parlement, secteur privé, société civile, communautés) dans une approche consultative inclusive et dans la prise de décision ; 
Développer une stratégie de communication proactive autour des activités du projet ; 
Mobiliser les acteurs des plateformes/groupes de travail existants au niveau national et local
	MEDD, Min Fin

	Risques financiers 
	

	Insuffisance de mobilisation de ressources pour le financement des activités

Faiblesses des mécanismes de partage des bénéfices et des revenus financiers issus de la vente des crédits carbone 
sur le marché
	Moyen
	Possible
	Modéré
	Monitoring des contributions financières ; 
Etablissement de nouveaux partenariats ; Poursuite du dialogue avec les PTF contribuant au secteur

Mise en place d’un cadre de dialogue inclusif et de revue des mécanismes de partage des bénéfices et des revenus financiers issus de la vente des crédits carbone

	Min Fin

	Exhaustivité et transparence des opérations budgétaires
	Moyen
	Possible
	Modéré
	Instaurer un mécanisme afin que les données soient accessibles au public et industriels dans les secteurs concernés

Instaurer un mécanisme de suivi des opérations extrabudgétaires (administrations personnalisées, établissements publics) et le suivi des financements sur ressources extérieures (risque dont participent par ailleurs les pratiques des bailleurs de fonds)  
	Min Budget

	Prévisibilité et contrôle de l’exécution du budget
	Moyen
	Possible
	Modéré
	Instaurer dispositif de vérification et d’inspection interne de suivi des indicateurs d’exécution et de contrôle des recettes (fiscales) et des dépenses (salariales, non salariales, passation des marchés) aux normes de CAFI, et PNUD
	Min Budget

	Mise en œuvre du DIM 
	Moyen
	Possible
	Modéré
	Vulgarisation des procédures en vigueur 

Renforcement des capacités des partenaires d'exécution sur la mise en œuvre de l’approche harmonisée des transferts de fonds (HACT)
	PNUD

	Risques opérationnels (y inclus sur les processus et capacités d’adaptation du projet) et stratégiques (dont réputationnels)
	

	Contraintes de disponibilité et d'accessibilité des données
	Moyen
	Probable
	Modéré
	Inclure des fournisseurs de données accessibles au public et industriels dans les secteurs concernés pour faciliter l'accès aux données ;

Établir des accords de collaboration juridiques ou moins formels avec des institutions dépositaires de données

Réviser le modèle de collecte de données spécialement conçu pour différents fournisseurs de données,

Organiser des formations pour les fournisseurs de données industrielles dans le cadre du mécanisme de rapports environnemental existant,

L’appui continue la génération de données et le partage en utilisant le portail en ligne existant.
	MEDD, MinFi, Min Agri, MIN Dév Rural, Min Energie, Min Transport, METTELSAT, INERA

	Ressources humaines et techniques insuffisantes 
	Moyen
	Possible
	Modéré
	Identifier au niveau international et déployer l’expertise technique requise pour le développement des infrastructures

Identifier et exploiter les capacités et les compétences existantes afin d'accroître la participation de tous les experts nationaux, pour l’appropriation nationale

Lorsque des consultants doivent être recrutés, ils seront jumelés à un expert local pour faciliter le transfert de connaissances

Dans la mesure du possible, les experts comprennent des experts d'institutions universitaires / de recherche nationales, d'OSC et d'entreprises.
	MEDD, PNUD

	Risques organisationnels (y inclus fiduciaires)

	Absence de durabilité des résultats après l'achèvement du projet
	Moyen
	Possible
	Modéré
	Consolider les arrangements institutionnels ; accords de données ;

Développement de la plate-forme Web pour la collecte de données appartenant au gouvernement ;

Activités de formation destinées aux points focaux changement climatiques des fonctionnaires gouvernementaux et non aux consultants
	MEDD, PNUD

	Cartographie et engagement inadéquats des parties prenantes
	Moyen
	Possible
	Modéré
	Effectuer une cartographie et un engagement appropriés des parties prenantes

Fournir un rapport d'étape régulier aux parties prenantes dont les secteurs sont inclus dans le projet d’appui à la mise en œuvre de la CDN.
	MEDD, PNUD

	Manque d'information 

	Élevé
	Probable
	Modéré
	Utiliser les plates-formes, cadres et procédures existants pour informer les parties prenantes des arrangements institutionnels relatifs à la conservation des états forestiers, du marché du carbone et de la mise en œuvre de la CDN

Impliquer des ministères techniques supplémentaires au début du projet

Concevoir des stratégies d'acceptation spécifiques pour les différentes parties prenantes (à savoir les ministères sectoriels, les opérateurs industriels et les entreprises et les ONG).

Renforcer les groupes de travail du Comité national sur les changements climatiques
	MEDD, PNUD

	Absence d'arrangements institutionnels adéquats
	Élevé
	Probable
	Modéré
	Intégrer pleinement les groupes de travail du Comité national sur les changements climatiques

Assurer des liens clairs entre la mise en place du marché du carbone dans les ministères d'exécution.
	MEDD

	Sureté et sécurité 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


La méthodologie de gestion des risques est décrite ci-dessous, où le niveau de risque est mesuré comme le produit de la probabilité et des conséquences.
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[image: Logo FONAREDD][image: CAFI Logo][image: RDC.png]


1) 
[bookmark: _Toc163230391]Sauvegardes 
i. Intégration de la dimension genre
Le rôle clé des femmes ainsi que celui des peuples autochtones et autres groupes marginalisés dans la dynamique de gestion durable des ressources naturelles et de lutte contre le changement climatique est apparu clairement dans les analyses des besoins pour le renforcement de la gouvernance climatique et des marchés du carbone. C’est pourquoi la prise en compte des besoins différenciés et le renforcement de leur participation dans les processus de gouvernance constituera une priorité pour les interventions du Projet. Leur participation dans toutes les composantes du Projet et à tous les niveaux de décision sera promue. 

Pour ce faire, le Projet s’appuiera sur la Stratégie sur l’Egalite Genre 2022-2025 du PNUD. https://www.undp.org/fr/publications/la-strategie-pour-legalite-entre-les-hommes-et-les-femmes-2022-2025. Cette stratégie appelle à des changements structurels qui s'attaquent aux racines profondes des inégalités liées au genre et rééquilibrent le pouvoir. Cette stratégie contient des mesures de transformation institutionnelle regroupées en sept composantes interconnectées, inspirées de la certification du label égalité des genres
ii. Exploitation, harcèlement et abus sexuels
[bookmark: _Hlk51257161]Les Nations Unies appellent « à une tolérance zéro » pour toute forme de harcèlement sur le lieu de travail. Le Bureau du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en RDC s’inscrit dans cet engagement en ne tolérant aucun comportement qui puisse être interprété comme harcèlement sexuel, abus sexuel ou abus d’autorité. Le PNUD reconnaît ainsi l’importance de la prévention de toute forme de harcèlement dans le milieu du travail et compte jouer un rôle important et crucial dans cette problématique. En plus d’offrir un environnement sain, il s’agit de protéger tous les employé(e)s sur la base des principes suivants : (i) le respect de l’individu, de son intégrité physique et morale ; (ii) la tolérance zéro envers toute forme de harcèlement ; (iii) et le bien-être des employées, leur sécurités et protections. https://www.undp.org/sites/g/files/zskgke326/files/2023-03/undp-sn-Brochure-info-HAS-2023.pdf; https://www.un.org/preventing-sexual-exploitation-and-abuse/fr 
 
iii. Mesures de sauvegarde de Cancún 
	Sauvegarde de Cancún
	Prise en compte dans la mise en œuvre du projet
	Description des mesures de suivi-évaluation spécifiques 

	Complémentarité et compatibilité avec les objectifs des projets forestiers nationaux et les accords internationaux 
	Ce Projet s’intègre dans la dynamique globale de la mobilisation des ressources pour financer les mesures d’atténuation et d’adaptation retenues dans la CDN de la RDC
	Niveau de ressources mobilisées par secteur dans le cadre des marchés du carbone

	Transparence et efficacité des structures de gouvernance 
	Suivi des normes et directives de CAFI en matière de gestion de projets
	Production régulière des rapports liés à la mise en œuvre du projet et partage de l’information avec toutes les parties prenantes

	Respect des connaissances et des droits des peuples autochtones
	Les délégués des Peuples Autochtones seront associés à la mise en œuvre de ce projet et leurs droits seront respectés et leur savoir endogène valoriser
	Nombre de réunions auxquelles les Peuples autochtones ont été associés et nombre de Peuples autochtones atteint lors des sessions de sensibilisation sur les marchés du carbone

	Participation intégrale et effective des parties prenantes, en particulier des peuples autochtones et des communautés locales 
	Les sessions de formation et de sensibilisation seront organisées à l’intention des Peuples autochtones et des Communautés locales et leurs délégués seront représentés au sein du Comité de pilotage du projet
	Nombre de sessions organisées à l’intention des communautés locales et peuples autochtones


	Compatibilité des activités avec la préservation des forêts naturelles, de la biodiversité et des services écosystémiques /mise en place d’activités permettant des bénéfices socioéconomiques  
	La mise en œuvre de ce projet contribuera au développement des marchés du carbone et aura une incidence positive sur la préservation de la forêt et de la biodiversité
	Nombre de programme juridictionnel développé sur le territoire national

	Mesures visant à prendre en compte les risques d’inversion
	Prise en compte des normes de transparence et de l’intégrité environnementale du carbone dans la mise en œuvre du projet
	Nombre de sessions de formation sur les marchés du carbone organisées en l’endroit des parties prenantes

	Mesures pour réduire les déplacements d’émission
	Ce projet va promouvoir la prise en compte de l’intégrité environnementale dans le déploiement des marchés du carbone et d’éviter le double comptage par la mise en place d’un système de MRV robuste et transparent
	Suivi régulier des émissions émises ou séquestrées 



iv. Gestion des plaintes
Les parties prenantes seront sensibilisées à adresser toutes plaintes et dénonciations au responsable du PNUD. Celui-ci se chargera de les transmettre à qui de droit conformément aux règles de l’éthique de l’organisation. Le mécanisme de plaintes et recours ad hoc sera vulgarisé. 
https://www.undp.org/sites/g/files/zskgke326/files/publications/UNDP%20SES%202021_French.pdf
v. Fraude, détournement de fonds 
Les parties prenantes seront sensibilisées à saisir le responsable du PNUD au niveau local pour tout cas de fraude et/ou de détournement de fonds. Celui-ci se chargera de les transmettre à qui de droit conformément aux règles de l’éthique. https://www.undp.org/fr/responsabilite/audit/bureau-de-verification-et-denquete 

[bookmark: _Ref149137442][bookmark: _Ref149137450][bookmark: _Ref149137483][bookmark: _Ref149137487][bookmark: _Ref149137501][bookmark: _Ref149137513][bookmark: _Toc163230392]Suivi-évaluation

Le dispositif de suivi-évaluation du projet sera bâti sur les mécanismes et outils ci-après : 

· Le Plan de suivi-évaluation qui décline les principales échéances programmatiques et le calendrier du management, y compris le reporting, les activités de suivi et d’assurance qualité (voir tableau ci-dessous).

Ce Projet à l’instar de tous les projets et programmes gérés par le PNUD en RDC fera l’objet de suivi et évaluation selon les normes du PNUD en la matière. A cet effet, un système intégré de suivi et évaluation axé sur les résultats de développement propre au Projet sera mis en place au plus un an après la date du premier décaissement pour assurer le suivi et l’évaluation de ses activités et résultats tels que définis dans le cadre des ressources et résultats (CRR). Ce système de S&E s’intègrera dans le cadre de coopération et le mécanisme robuste et transparent de planification et de revues conjointes développé et mis en œuvre par le PNUD avec le gouvernement et d’autres partenaires.

Un plan de suivi et évaluation pluriannuel sera élaboré, mise en œuvre, évalué et ajusté annuellement. Le plan de S&E sera accompagné d’un guide méthodologique de suivi-évaluation qui orientera les équipes de travail, les experts et consultants ainsi que les partenaires impliqués dans la collecte de données et dans le suivi du Projet. De même, ce plan permettra de fournir au Comité Technique, au COPIL du FONAREDD et autres partenaires une vision sur la planification et la mise en œuvre des activités de suivi et évaluation.

Les grandes lignes des activités de suivi-évaluation du Projet sont présentées dans le tableau ci-dessous. Les financements alloués à ces activités de suivi-évaluation se retrouvent sous les budgets des différents résultats.

Le système de suivi et évaluation sera animé par un expert en suivi et évaluation mis à disposition du Projet. Il appuiera l’Unité de Gestion du Projet et assurera la mise en œuvre des activités de suivi et évaluation telles que détaillées dans le plan opérationnel de S&E. Cet expert bénéficiera de l’assistance et du soutien de l’unité de suivi et évaluation du bureau pays PNUD RDC.

•	Les rencontres périodiques de monitoring seront organisées par le Comité technique et le comité de pilotage du Projet avec la participation de l’ensembles des parties prenantes, notamment les ministères sectoriels et les structures nationales, les organisations non gouvernementales, les organisations du secteur privé, les partenaires au développement concernés et le conseil national de la jeunesse. Sur la base des rapports périodiques (trimestriels et annuels) d’étapes produits par l’UGP, ces rencontres se tiendront pour faire le suivi des progrès vers l’atteinte des résultats du projet, identifier les défis et les goulots d’étranglement et proposer les mesures correctrices.
Plan de suivi du Projet
























	Activité de suivi
	Objet
	Fréquence
	Action prévue
	Partenaires 
éventuels
	Coût 
éventuel

	Suivre les progrès vers les résultats 
	Recueillir et analyser les données sur les progrès par rapport aux indicateurs de résultats du RRF afin de déterminer les progrès du projet vers l’obtention des produits convenus.
	Trimestrielle 
	Intervention de la direction du projet en cas de progrès plus lents que prévus.
	Comité de pilotage, Comités de suivi du projet
	NA

	Suivre et gérer les risques
	Identifier les risques spécifiques susceptibles de menacer l’atteinte des résultats prévus. Identifier et suivre les mesures de gestion des risques au moyen d’un registre des risques. Ceci comprend les mesures et les plans de suivi qui ont pu être requis selon les normes sociales et environnementales en vigueur. Des audits seront réalisés conformément à la politique d’audit accepté par CAFI pour gérer les risques financiers.
	Trimestrielle
	Le Comité de Pilotage du programme identifie les risques et prend des mesures de gestion de ces risques. Elle veille à la tenue et à l’actualisation du registre des risques pour assurer le suivi des risques repérés et des mesures prises.
	NA
	NA

	Apprendre 
	Les connaissances, les bonnes pratiques et les enseignements seront dégagés périodiquement des activités du programme ainsi que recherchés activement auprès d’autres projets et de partenaires puis réintégrés dans le programme.
	Annuelle
	Le Comité de Pilotage du programme dégage les leçons appropriées et en tient compte pour éclairer les décisions de gestion.
	NA
	NA

	Assurance qualité du programme
	La qualité du projet sera évaluée par rapport aux normes de qualité du PNUD pour repérer les forces et les faiblesses du projet et pour éclairer la prise de décisions de gestion afin d’améliorer le programme.
	Annuelle
	La direction du programme examine les forces et les faiblesses du projet et en tient compte pour éclairer ses décisions et améliorer les performances du programme.
	NA
	NA

	Revoir et Prendre des mesures correctives 
	Revue interne des données et des preuves issues de toutes les actions de suivi afin d’éclairer la prise de décisions.
	Annuelle
	Les données sur les performances, les risques, les leçons et la qualité font l’objet d’un examen du comité de pilotage et sont utilisées pour prendre des mesures correctives.
	Comité de pilotage du programme
	NA

	Rapport du projet 
	Il sera présenté au Comité de pilotage du programme et aux parties prenantes clés un rapport d’avancement qui comprendra les données sur les résultats obtenus au regard des cibles annuelles prédéfinies au niveau des produits, le résumé d’évaluation annuel de la qualité du projet, un registre des risques actualisé avec indication des mesures d’atténuation et tous les rapports d’évaluation et de revue établis au cours de la période considérée. 
	Annuelle et à la fin du programme (rapport final)
	
	NA
	NA

	Revue du projet (comité de pilotage)
	Le mécanisme de gouvernance du programme (comité de pilotage) effectuera des revues périodiques du projet pour en évaluer la performance et examiner le Plan de travail pluriannuel afin de garantir le réalisme des budgets pour la durée du projet. La dernière année du programme, le comité de pilotage effectue une revue du projet pour dégager les leçons à retenir, examiner les possibilités d’amplification d’échelle et diffuser les résultats et les enseignements à retenir du projet auprès des publics concernés.
	Au début et à la fin de chaque année
	Il convient que le comité de pilotage examine toutes les préoccupations relatives à la qualité et à la lenteur de l’avancement du projet et que des mesures de gestion soient prises pour traiter les problématiques mises en évidence. 
	Comité de pilotage du programme
	NA





Plan d’évaluation du Projet
	Titre de l’évaluation
	Partenaires 
	Éléments de référence
	Date d’achèvement prévue 
	Parties prenantes clés de l’évaluation 
	Coût et source du financement 

	
	
	Plan stratégique PNUD
	UNSDCF
	DPP
	
	
	

	Évaluation à mi-parcours
	Ministères en charge de l’Environnement et PNUD
	Orientations du changement : "Renforcer la résilience, en renforçant la capacité des pays et des institutions à prévenir les crises, les conflits, les catastrophes naturelles, les chocs climatiques, sociaux et économiques, à en atténuer les effets et à y faire face".







	Axe 2 : Croissance économique inclusive, développement agricole, capture du dividende démographique, protection et gestion durable des ressources naturelles 

Effet 2.3 : D’ici 2024, les populations tirent profit d’une gestion responsable et durable des ressources naturelles (forestières, minières, et foncières), par l’État, les entités décentralisées, les communautés, et le secteur privé, dans un contexte de changement climatique et de préservation de la biodiversité.




	Outputs : 
2.1; 2.2; 2.4; 2.5
	Décembre 2025
	Comité de pilotage, MEDD, PNUD
	30, 000 $ E.U
PNUD

	Évaluation finale
	Ministères en charge de l’Environnement et PNUD
	
	
	
	Octobre 2024
	Comité de pilotage, MEDD, PNUD
	30, 000 $ E.U
PNUD




	Le projet fournira à CAFI et FONAREDD, a minima tous les ans, toutes les données, informations, analyses techniques, méthodologies ainsi que toutes les photos et vidéos générées par le projet. Cela inclut toutes les données brutes et traitées issues des enquêtes et des études (enquêtes/sondages des ménages, études des moteurs de déforestation, études de filières, etc.), les données issues du suivi et de l’évaluation des activités, y compris les informations spatiales (c’est-à-dire les coordonnées GPS et shapefiles) associées ainsi que des photos géoréférencées des divers résultats PSE rapportés. 
Pour un suivi-évaluation robuste et efficace des activités et de leurs résultats, le projet se dote d’une capacité de collecte et de traitement des données spatiales (géoréférencées) des activités pertinentes du projet. Les données relatives liées à l’utilisation des terres, y compris les PSE, devront obligatoirement suivre le canevas de rapportage fournis par le Secrétariat CAFI (et FONAREDD en RDC). Pour toutes les activités liées à l’utilisation des terres, y compris les PSE, l’utilisation du système d’information géospatial de CAFI est obligatoire.
Quand certaines informations ne sont pas de caractère public, ces données peuvent être communiquées via des liens à des dossiers numériques dédiés sécurisés mis à disposition par CAFI (et le FONAREDD en RDC) qui fournissent un accès protégé à l’agence de mise en œuvre et CAFI (et FONAREDD en RDC) via leurs secrétariats.
En année 1 du projet, sera produit et partagé avec CAFI [et FONAREDD] un plan de suivi et d’évaluation pluriannuel accompagné d’un guide méthodologique de suivi-évaluation qui orientera les équipes de travail, les experts et consultants ainsi que les partenaires impliqués dans la collecte de données et dans le suivi du projet ; ce guide devra être conforme aux prescriptions du Manuel d’opérations et de la Politique et des Lignes Directrices de Suivi Évaluation de CAFI en vigueur au moment de l’élaboration du document de projet. 
Dans le cadre des PSE, un mécanisme de vérification indépendante des résultats PSE rapportés sera mis en œuvre ; le Secrétariat CAFI (et FONAREDD en RDC) définira les méthodologies applicables et financera cette activité, que l’organisation de mise en œuvre sera tenue de faciliter. 



[bookmark: _Toc87443341][bookmark: _Toc87443376][bookmark: _Toc163230393]Communication et visibilité 
La communication et la visibilité auront deux objectifs principaux : i) influencer les perceptions et susciter le changement ; ii) accroître la visibilité du travail et des résultats du Projet, ainsi que de ses financeurs.
Tous les efforts de communication et de visibilité au niveau national et provincial sont alignés sur le plan de communication et de visibilité de CAFI et du FONAREDD et mis en œuvre par les organisations de mise en œuvre pour assurer la visibilité de CAFI et du FONAREDD, ainsi que pour sensibiliser les publics ciblés sur la manière avec laquelle le Projet lutte contre la perte de forêts, le changement climatique et la pauvreté en RDC. 
Le projet utilisera les logos et la mention de financement « financé par CAFI et FONAREDD» dans toutes ses communications et ses activités de diffusion, sur les infrastructures, les équipements, les véhicules, l’approvisionnement et tout résultat financé. 
Les logos et la mention « financé par CAFI et FONAREDD » seront montrés de manière visible au public et de façon proéminente. Ils apparaitront dans tout type de produit public, y compris les publications, et le financement sera mentionné lors de toute relation avec les media. 

[bookmark: _Toc163230394]Transparence fiduciaire
Cette section concerne la communication des règlements des agences relatives aux audits financiers. 
Cette section inclut : 
a) Des liens vers les procédures et les règlements de l’organisation de mise en œuvre ;
b) Des liens vers les audits, les évaluations externes et les mesures anti-corruption ;
c) La description des affectations des équipements et des actifs pendant la mise en œuvre du projet et leur destination finale.
Le PNUD s'est depuis longtemps engagé en faveur de la transparence. Il s’est engagé à exercer un contrôle interne indépendant et objectif pour améliorer l'efficacité et l'efficience de ses opérations, et dispose de plusieurs bureaux/unités pour son opérationnalisation : i) le Bureau de l'audit et des enquêtes qui effectue des vérifications internes, des services consultatifs connexes et des services d'enquêtes ; ii) l’Unité dédiée à la conformité sociale et environnementale ; iii) le Bureau de la déontologie constitue une ressource indépendante qui promeut au sein du PNUD le professionnalisme, l'intégrité, la responsabilité, la transparence, le souci du résultat et le respect mutuel. Il œuvre pour le respect des normes d'intégrité requises par la Charte des Nations Unies ; iv) le Bureau de l'évaluation indépendante s'efforce d'améliorer l'efficacité du développement en renforçant la responsabilité et l'apprentissage grâce à l'évaluation et aux partenariats.

Les normes opérationnelles et les directives procédurales sur les principaux processus opérationnels du PNUD sont détaillées dans ses politiques et procédures relatives aux programmes et aux opérations (POPP). La plate-forme en ligne POPP est accessible au public, ce qui permet une plus grande transparence sur le fonctionnement du PNUD.
https://popp.undp.org/fr?_gl=1*19nbng1*_ga*NzE4MDA0MjI2LjE2NjExODAwMzA.*_ga_3W7LPK0WP1*MTY5OTc4MTkzMC43NC4xLjE2OTk3ODUyMTguMjcuMC4w 

Pour les acquisitions de biens, travaux et services à contracter pour une valeur supérieure à 100,000 dollars américains, un plan d’approvisionnement/passation de marchés y compris une description du processus qui sera utilisé pour identifier le fournisseur est proposé en annexe. 

[bookmark: _Toc163230395]Budget, plan de travail et chronogramme 
[bookmark: _Toc163230396]Plan de travail et budget par produits/activités 
Insérer ici le tableau présenté dans l’onglet B du fichier Excel du budget.  
Fournir par ailleurs en Annexe 10 le Plan de travail et budget annuel détaillé pour l’année 1.
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[bookmark: _Toc179238790]Tableau 6 Plan de Travail et Budget par produit
	Produit
	Activité
	Activités
	Organisation de mise en oeuvre
	Partenaire de mise en oeuvre
	Chronogramme 
	Budget planifié CAFI
	Budget planifié
Co-financements
	Budget planifié TOTAL
	% (CAFI)

	
	
	
	
	
	A1
	
	A2
	A3
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	S1
	S2
	S1
	S2
	S1
	S2
	
	
	
	

	A. COUTS DES PRODUITS DU PROJET
 
 


	Produit 1:Le cadre de gouvernance pour la mise en œuvre de la CDN est établi
 

	 
	 
	 
	 
	 $              514,000 
	 $              100,000 
	 $              614,000 
	17.1%

	1
	1.1
	Activité 1.1 : Appuyer la création et l’opérationnalisation du Conseil national de l’environnement et du développement durable (CNEDD)
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                145,000 
	 
	 $                145,000 
	4.8%

	1
	1.2
	Activité 1.2 : Appuyer la mise en place et le fonctionnement de la Cellule Technique de la CDN
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                120,000 
	 
	 $                120,000 
	4.0%

	1
	1.3
	Activité 1.3 :  Elaborer et appuyer la mise en œuvre de la Stratégie nationale de financement climatique de la CDN
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                  95,000 
	 
	 $                  95,000 
	3.2%

	1
	1.4
	Activité 1.4 : Finaliser le développement et opérationnalisation du système MRV de la CDN
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                  75,000 
	 
	 $                  75,000 
	2.5%

	1
	1.5
	Activité 1.5 : Appuyer l’intégration de la CDN dans les politiques et stratégies nationales et provinciales et sectorielles
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                  79,000 
	 
	 $                  79,000 
	2.6%

	1
	1.6
	Activité 1.6 :  Appuyer la réalisation d'une étude cadrage 
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                100,000 
	 $                100,000 
	0.0%

	Produit 2: Le cadre de gouvernance pour le déploiement des marchés du carbone est renforcé 
 
 
 
 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $           1,427,012 
	 $                         -   
	 $           1,427,012 
	47.6%

	2
	2.1
	Activité 2.1 : Développer et appuyer la mise en œuvre d’une stratégie nationale d’accès aux marchés du carbone
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                  97,000 
	 
	 $                  97,000 
	3.2%

	2
	2.2
	Activité 2.2:  Appuyer le fonctionnement de l’Autorité de Régulation du Marché de Carbone
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                479,012 
	 
	 $                479,012 
	16.0%

	2
	2.3
	Activité 2.3:Etablir et opérationnaliser les infrastructures essentielles des marchés du carbone
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                375,000 
	 
	 $                375,000 
	12.5%

	2
	2.4
	Activité 2.4: Elaborer une réglementation nationale pour l'opérationnalisation des marchés du carbone en RDC (marché volontaire, mécanismes de l'article 6) et soumission au conseil des Ministres pour adoption.
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                115,000 
	 
	 $                115,000 
	3.8%

	2
	2.5
	Activité 2.5: Appuyer la conception de programmes juridictionnels sur les marchés du carbone
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                105,000 
	 
	 $                105,000 
	3.5%

	2
	2.6
	Activité 2.6: Elaborer et mettre en œuvre un plan robuste de renforcement des capacités et partage d’expérience continue, inclusif et sensible au genre
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                  95,000 
	 
	 $                  95,000 
	3.2%

	2
	2.7
	Activité 2.7:Appuyer la réalisation d’études sur le flux financier climatique et les mécanismes de financements climatiques innovants applicables au contexte de la RDC
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                161,000 
	 
	 $                161,000 
	5.4%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Produit 3: Des cadres de concertation inclusifs et sensible au genre, la diplomatie environnementales, la communication et sensibilisation sont renforcés 
 
 
 
 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $              342,500 
	 $                         -   
	 $              342,500 
	11.4%

	3
	3.1
	Activité 3.1 : Appuyer les cadres de concertation et de dialogue inclusif (ex. secteur public, gouvernement + parlement), secteur privé, société civile, PTF, universités et instituts de recherche) sur les marchés du carbone et la CDN
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                116,000 
	 
	 $                116,000 
	3.9%

	3
	3.2
	Activité 3.2 : Appuyer la diplomatie environnementale, les négociations internationales et les dialogues avec les bailleurs de fonds
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                120,000 
	 
	 $                120,000 
	4.0%

	3
	3.3
	Activité 3.3 :  Elaborer et mettre en œuvre un Plan d’information, communication et sensibilisation, sensible au genre, sur les marchés du carbone et la CDN
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                  86,500 
	 
	 $                  86,500 
	3%

	3
	3.4
	Activité 3.4 :Elaborer et mettre en œuvre un plan de gestion des connaissances et savoir
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                  20,000 
	 
	 $                  20,000 
	1%

	B. COUTS DE SUIVI-EVALUATION, SAUVEGARDES ET GENRE, COMMUNICATION
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B
	B1
	Organisation de mise en œuvre
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                  70,000 
	 
	 $                  70,000 
	2.3%

	TOTAL SUIVI-EVALUATION, SAUVEGARDES ET GENRE, COMMUNICATION
 
 
 
 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                 70,000 
	 $                         -   
	 $                 70,000 
	2.4%

	C. COUTS DE GESTION DE PROJET (Plafonds indicatifs donnés ci-dessous)
 
 
 
 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	AG
	AG1
	RH de l'Org de mise en oeuvre
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                338,400 
	 
	 $                338,400 
	11.3%

	AG
	AG2
	Equipement et fonctionnement de l'Org de mise en oeuvre
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                    9,826 
	 
	 $                    9,826 
	0.3%

	AG
	AG3
	Assurance qualité commanditée par l'Org de mise en oeuvre
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                102,000 
	 
	 $                102,000 
	3.4%

	TOTAL COUTS GESTION DE PROJET
 
 
 
 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $              450,226 
	 $                         -   
	 $              450,226 
	15.0%

	 
	 
	Total coûts Gestion de projet pour l'Org de mise en oeuvre
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                450,226 
	 
	 $                450,226 
	15.0%

	TOTAL COUTS DIRECTS DU PROJET
 
 
 
 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $           2,803,738 
	 $              100,000 
	 $           2,903,738 
	93.5%

	 
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	Total coûts directs Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
 
 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                450,226 
	 
	 $                450,226 
	15.0%

	 
	MEDD/CDD
	Total coûts directs MEDD/CDD
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                518,000 
	 
	 $                518,000 
	17.3%

	 
	ARMCA
	Total coûts directs ARMCA
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $             1,029,012 
	 
	 $             1,029,012 
	33.2%

	 
	PNUD 
	Total coûts directs PNUD 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                645,500 
	 
	 $                645,500 
	20.8%

	 
	Minfi
	Total coûts directs Minfi
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $                161,000 
	 
	 $                161,000 
	5.2%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 $           3,000,000 
	 $                          -   
	 $           3,000,000 
	 




[bookmark: _Toc163230397]Budget ventilé par catégories UNDG 
Insérer ici le (ou les) tableaux présentés dans l’onglet C du fichier Excel du budget. Ne s’applique qu’aux financements CAFI. 
	CATEGORIES DE BUDGET UNDG
	TOTAL USD
	Tranche 01
	Restant

	1
	Personnels
	         488,412 
	                 162,804 
	                 325,608 

	2
	Fournitures, produits de base, matériaux
	         762,000 
	                 446,939 
	                 315,061 

	3
	Equipements, véhicules et mobilier (y compris l'amortissement)
	         189,826 
	                 169,826 
	                   20,000 

	4
	Services contractuels
	         719,000 
	                 451,800 
	                 267,200 

	5
	Voyages 
	         542,500 
	                 122,500 
	                 420,000 

	6
	Transferts et subventions aux contreparties
	                      -   
	                            -   
	                            -   

	7
	Coûts généraux de fonctionnement et autres coûts directs
	         102,000 
	                   47,999 
	                   54,001 

	Total des Coûts Directs (USD)
	      2,803,738 

	              1,401,868 

	              1,401,870 


	8
	Coûts de soutien indirects (Max. 7 %) 
	         196,262 

	              98,130.78 
	                   98,131 

	Total des Coûts (USD)
	3,000,000
	        1,499,999.11 
	              1,500,001 



[bookmark: _Toc163230398]Plan d’opérationnalisation du projet 
Le plan d’opérationnalisation correspond au plan de déploiement opérationnel pour la mise en œuvre du projet décliné par mois sur la première année du projet. Il comprend et détaille les étapes relatives :
· Au processus interne à l’agence avec ses partenaires pour le lancement officiel des activités (telles que la signature des conventions de financement entre l’agence et le gouvernement, la mise en place des comptes bancaires du projet, etc.) ;
· La mise en place de l’unité de coordination, de suivi-évaluation et de communication du projet y inclus l’acquisition des locaux, le recrutement des experts clés, l’acquisition du matériel (roulant et informatique), la finalisation du Manuel de procédures, etc. ;
· La contractualisation des partenaires (parties responsables identifiées et autres partenaires à identifier via une procédure de recrutement compétitif pour la mise en œuvre des activités principales de l’année 1) ;
· La mise en place et l’organisation du premier Comité de Pilotage pour la validation du premier Plan de Travail Annuel Budgétisé (PTBA) (et autre(s) comité(s) de suivi pertinent(s)) ;
· Autres acquisitions de biens et services et/ou opération pertinentes (mise en place de guichets de paiements, etc.) ;
· L’élaboration des outils de M&E et rapportage, en ligne avec le Manuel de suivi-évaluation de CAFI.
· 
[bookmark: _Toc163230399]Plan des livrables 
Intégrer en Annexe 11 le plan des livrables qui conditionneront les tranches successives de financement.

[bookmark: _Toc163230400]ANNEXES
La section ci-dessous doit comprendre, a minima, les annexes relatives à/aux :
· Évidences sur la participation effective des parties prenantes clés à l’élaboration du document de projet (en particulier le gouvernement et la société civile) ;
· L’analyse et au plan d’action genre ;
· La stratégie de communication ;
· Plan d’approvisionnement/passation de marchés pour les marchés supérieurs à 100,000 USD ;
· Versions préliminaires des termes de références du personnel clé de l’Unité de Gestion du Projet (UGP) 
· Versions préliminaires des termes de références des études prévues en année 1 d’un montant supérieur à 100,000 USD.
D’autres annexes pourront être exigées par les organes de gouvernance du partenariat avec CAFI.



[bookmark: _Toc163230401]ANNEXE 1 : Engagement des parties prenantes dans le processus de développement du projet
Les agences doivent fournir une description du processus participatif mené lors du développement du projet y inclus les noms des parties prenantes et des institutions qui ont contribué à son élaboration et à sa validation ainsi que des preuves de l’approbation du document soumis à CAFI par les représentants des institutions clés. A cette fin, il est demandé de compléter le tableau de synthèses ci-dessous et de fournir dans un fichier séparé les Comptes rendus des réunions et listes de présence. 
[bookmark: _Toc179238791]Tableau 7 Consultation des parties prenantes
	Type de consultation (atelier national de lancement, revue mi-parcours, atelier de validation pour la soumission conjointe, etc.)
	Date(s)
	Liste des organisations participantes et nombre de participants 
	Résumé des recommandations 
	Compte rendu et liste de présence soumis dans un fichier séparé (ü)

	Atelier de lancement de l’étude de l’étude de cadrage du projet 
	07 Mai 2024
	Voir compte-Rendu 
	Mettre en place un cadre de coopération avec les PTF afin de renforcer les synergies 
	· 

	Réunion d’échange avec les membres du GIBEC 
	20 Juin 2024 
	Voir Liste de présence 
	Transmettre aux partenaires la matrice d’identification des initiatives d’appui au développement du marché du carbone 
	

	Consultation des acteurs du secteur privé dans le cadre de la préparation de l’étude de cadrage 
	Du 10 au 20 juin 
	Voir liste des personnes consultées 
	
	· 

	Reunion avec Conseiller Climat du Ministre des Finances en charge du changement climatique et suivi budgétaire
	06 Septembre 2024
	Voir compte-rendu 
	Le conseiller   climat  se rapprochera du Ministre des Finances pour recueillir son avis en vue de clarifier le nom de l’entité désignée pour participer au projet. Aussi, il a été suggérer d’organiser une session du  CLEP du présent projet en urgence.   
	· 






[bookmark: _Toc163230402]ANNEXE 2 : Analyse et plan d’action genre 
[bookmark: _Hlk149478387]La question du genre est prise en compte par le PNUD dans le cadre d’un ensemble de mesures de sauvegardes sociales et environnementales du projet. 

I. Intégration du genre 
Le rôle clé des femmes ainsi que celui des peuples autochtones et autres groupes marginalisés dans la dynamique de gestion durable des ressources naturelles et de lutte contre le changement climatique est apparu clairement dans les analyses des besoins pour le renforcement de la gouvernance climatique et des marchés du carbone. C’est pourquoi la prise en compte des besoins différenciés et le renforcement de leur participation dans les processus de gouvernance constituera une priorité pour les interventions du Projet. Leur participation dans toutes les composantes du Projet et à tous les niveaux de décision sera promue. 

Pour ce faire, le Projet s’appuiera sur la Stratégie sur l’Egalite Genre 2022-2025 du PNUD. https://www.undp.org/fr/publications/la-strategie-pour-legalite-entre-les-hommes-et-les-femmes-2022-2025. Cette stratégie appelle à des changements structurels qui s'attaquent aux racines profondes des inégalités liées au genre et rééquilibrent le pouvoir. Cette stratégie contient des mesures de transformation institutionnelle regroupées en sept composantes interconnectées, inspirées de la certification du label égalité des genres. 

ii. Exploitation, harcèlement et abus sexuels

Les Nations Unies appellent « à une tolérance zéro » pour toute forme de harcèlement sur le lieu de travail. Le Bureau du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en RDC s’inscrit dans cet engagement en ne tolérant aucun comportement qui puisse être interprété comme harcèlement sexuel, abus sexuel ou abus d’autorité. Le PNUD reconnaît ainsi l’importance de la prévention de toute forme de harcèlement dans le milieu du travail et compte jouer un rôle important et crucial dans cette problématique. En plus d’offrir un environnement sain, il s’agit de protéger tous les employé(e)s sur la base des principes suivants : (i) le respect de l’individu, de son intégrité physique et morale ; (ii) la tolérance zéro envers toute forme de harcèlement ; (iii) et le bien-être des employées, leur sécurités et protections. https://www.undp.org/sites/g/files/zskgke326/files/2023-03/undp-sn-Brochure-info-HAS-2023.pdf; https://www.un.org/preventing-sexual-exploitation-and-abuse/fr 

iii. Mesures de sauvegarde de Cancún 

[bookmark: _Hlk149552287]Tenant compte des missions de CAFI et de FONAREDD ainsi que des normes environnementales et sociales, le Projet sera mis en œuvre en respectant les sauvegardes sociales et environnementales de CANCUN.




Tenant compte des missions de CAFI et de FONAREDD ainsi que des normes environnementales et sociales, le projet sera mis en œuvre en respectant les sauvegardes sociales et environnementales de CANCUN.

	Sauvegarde de Cancún
	Prise en compte dans la mise en œuvre du projet
	Description des mesures de suivi-évaluation spécifiques 

	Complémentarité et compatibilité avec les objectifs des projets forestiers nationaux et les accords internationaux 
	Ce projet s’intègre dans la dynamique globale de la mobilisation des ressources pour financer les mesures d’atténuation et d’adaptation retenues dans la CDN de la RDC
	Niveau de ressources mobilisées par secteur dans le cadre des marchés du carbone

	Transparence et efficacité des structures de gouvernance 
	Suivi des normes et directives de CAFI en matière de gestion de projets
	Production régulière des rapports liés à la mise en œuvre du projet et partage de l’information avec toutes les parties prenantes

	Respect des connaissances et des droits des peuples autochtones
	Les délégués des Peuples Autochtones seront associés à la mise en œuvre de ce projet et leurs droits seront respectés et leur savoir endogène valoriser
	Nombre de réunions auxquelles les Peuples autochtones ont été associés et nombre de Peuples autochtones atteint lors des sessions de sensibilisation sur les marchés du carbone

	Participation intégrale et effective des parties prenantes, en particulier des peuples autochtones et des communautés locales 
	Les sessions de formation et de sensibilisation seront organisées à l’intention des Peuples autochtones et des Communautés locales et leurs délégués seront représentés au sein du Comité de pilotage du projet
	Nombre de sessions organisées à l’intention des communautés locales et peuples autochtones


	Compatibilité des activités avec la préservation des forêts naturelles, de la biodiversité et des services écosystémiques /mise en place d’activités permettant des bénéfices socioéconomiques  
	La mise en œuvre de ce projet contribuera au développement des marchés du carbone et aura une incidence positive sur la préservation de la forêt et de la biodiversité
	Nombre de programme juridictionnel développé sur le territoire national

	Mesures visant à prendre en compte les risques d’inversion
	Prise en compte des normes de transparence et de l’intégrité environnementale du carbone dans la mise en œuvre du projet
	Nombre de sessions de formation sur les marchés du carbone organisées en l’endroit des parties prenantes

	Mesures pour réduire les déplacements d’émission
	Ce projet va promouvoir la prise en compte de l’intégrité environnementale dans le déploiement des marchés du carbone et d’éviter le double comptage par la mise en place d’un système de MRV robuste et transparent
	Suivi régulier des émissions émises ou séquestrées 



iv. Gestion des plaintes

Les parties prenantes seront sensibilisées à adresser toutes plaintes et dénonciations au responsable du PNUD. Celui-ci se chargera de les transmettre à qui de droit conformément aux règles de l’éthique de l’organisation. Le mécanisme de plaintes et recours ad hoc sera vulgarisé. 
https://www.undp.org/sites/g/files/zskgke326/files/publications/UNDP%20SES%202021_French.pdf 

v. Fraude, détournement de fonds 

Les parties prenantes seront sensibilisées à saisir le responsable du PNUD au niveau local pour tout cas de fraude et/ou de détournement de fonds. Celui-ci se chargera de les transmettre à qui de droit conformément aux règles de l’éthique. https://www.undp.org/fr/responsabilite/audit/bureau-de-verification-et-denquete 
 


[bookmark: _Toc163230403]ANNEXE 3 : Stratégie de communication
Il est demandé aux agences de fournir toute information relative aux principales activités de communication qui seront conduites dans le cadre du projet sur (i) le projet en lui-même (lancement, ateliers, clôture, etc.) et (ii) les produits spécifiques du projet (en amont et en aval : par exemple pour l’adoption d’une stratégie nationale, la mise en place de 1 000 ha de plantations, l’annonce de la mise en place d’un fonds de subvention, etc.) 
1. Objectifs de communication généraux 
   Le projet développera et mettra en œuvre un plan de communication, d’information et de sensibilisation. Toute la communication et la visibilité au niveau national et provincial sera aligné sur le plan de communication et de visibilité du FONAREDD et de CAFI et mises en œuvre par les organisations de mise en œuvre pour assurer la visibilité du FONAREDD et de CAFI et sensibiliser à la manière dont le projet contribue à la mobilisation de la finance carbone pour la mise en œuvre de la CDN. 
La communication et la visibilité auront deux objectifs principaux : influencer les attitudes et susciter le changement, et accroître la visibilité du travail du programme et de son donateur.
2. Public(s) ciblé(s)
L’approche de communication mise en avant par le projet à pour objectif de susciter l’intérêt et l’adhésion de diverses cibles notamment : 
1. Les acteurs administratifs intervenants dans la chaine de prise de décision sur les questions abordées par le projet. Il s’agit des diverses administrations sectorielles qui seront impliqués dans les différentes instances consultatives et de prises de décision du projet (Comité de pilotage, comité technique et autres cadre de concertation)
1. Les partenaires techniques et financiers du Gouvernement de la RDC. Des communications régulières portant sur le projet et son état d’avancement seront faits auprès des PTF membre du GIBEC. Il s’agira tout au long du projet d’identifier les potentiels complémentarités ou synergie à mettre en place 
1. Les acteurs du secteurs privés opérant dans la finance carbone, seront consultés régulièrement à travers les cadres de concertations mis en place dans le cadre du projet. Ils seront pleinement impliqués dans les processus d’élaboration de documents techniques relatifs aux conditions cadre du marché du carbone en RDC. 
1. Les populations de la RDC seront touchées au travers de moyens de communication de masse tel que la télévision, les pages de réseaux sociaux du PNUD, FONAREDD ou du CAFI. Le projet s’appuiera sur les organisations de la société civile pour servir de relai pour la communication du projet auprès des communautés locales et populations autochtones. 
1. Les productions techniques du projet et autres documents de capitalisation seront diffusés à l’échelle régionale et international lors de participation aux évènements tels que les conférences, séminaire.
1. Les institutions de formation supérieure leur réseau tel que le RIFFEAC seront également ciblés dans le cadre du mécanisme de communication du projet. 
1. 

1. Description des principales actions de communication
	Description* 
	Public cible 
	Activités et outils de communication 
	Responsable 
	Période approximative de mise en œuvre  

	  Sur le projet en général 

	Atelier de lancement 
	Toutes les catégories d’acteurs concernés par la question 
	Communiqué radio-presse 
Production d’outils de visibilité du projet 
	PNUD 
	Mois 1 

	Sur les produits du projet 

	Restitution de la stratégie nationale de financement de la CDN 
	Toutes les catégories d’acteurs concernés par la question
	Communiqué radio-presse 
Production d’outils de visibilité du projet

	PNUD 
	Mois 6 

	Restitution de la stratégie d'accès aux marchés du carbone 
	Toutes les catégories d’acteurs concernés par la question
	Communiqué radio-presse 
Production d’outils de visibilité du projet
Document de stratégie imprimé 

	PNUD 
	Mois 5

	Communication sur le registre national carbone 
	Toutes les catégories d’acteurs concernés par la question
	Atelier de formation, 
Tutoriels d’utilisation, 
Manuels et guides pratiques 
	PNUD 
	 Mois 15 

	Communication sur la politique nationale carbone et cadre de mise en œuvre de l’article 6 
	Toutes les catégories d’acteurs concernés par la question
	Communiqué radio-presse 
Production d’outils de visibilité du projet
Document de stratégie imprimé 

	
	Mois 5


* exemple : information sur le lancement du projet et son contenu (projet général), information sur l’accès aux services tel que le planning familial, le conseil agricole, les intrants agricoles, etc. (produit du projet).

4. Description des moyens alloues, arrangements de mise en œuvre et estimation du budget nécessaire 
Cette section doit décrire :
1. Le partage des responsabilités dans la mise en œuvre de la stratégie (rôle du ministère de tutelle, agence, autres).
Décrire les moyens qui seront mobilisés et les besoins budgétaires associés. Ceux-ci devront être repris dans le budget du projet.Le présent projet repose essentiellement sur une approche d’assistance technique apportée aux Ministères clés en charge des questions de CDN et de marchés du carbone. Le ministère de l’Environnement et du développement durable et le Ministère des finances représentent les institutions clés qui interviendront dans la mise en œuvre du projet. 
	Parties prenantes au projet 
	Rôle 
	Budget alloué  $US 

	MINEDD
	En sa qualité de tutelle de l’ARMCA et du CNEDD, le MINEDD assurera la présidence du comité de pilotage du présent projet afin de s’assurer que le projet avance conformément à ses attentes. Il assurera la validation des livrables clés tels que les documents de stratégies pour le financement de la CDN et celui relatif à l’accès aux marchés du carbone. Aussi, la politique nationale sur le cadre de mise en œuvre de l’article 6 de l’accord de Paris sera piloté par le MINEDD à travers ses organes techniques. 
	518,000 (MEDD/CDD)
1,029,012 (MEDD/ARMCA)  

	Minfi 
	Le Ministère des Finance jouera est un membre consultatif du comité de pilotage et supervisera les discussions sur les sujets relatifs aux flux financiers de l’action de climatique en RDC .  
	161,000


1. 


[bookmark: _Toc163230404]
ANNEXE 4 : Plan d’approvisionnement / Passation de marché


	Plan d’approvisionnement

	ELEMENT 
	DESCRIPTION DE L’ELEMENT
	COÛT ESTIME (US $)
	METHODE D’APPROVISIONNE-MENT
	PLAFONDS
(valeur monétaire min-max pour laquelle la méthode d’approvisionnement indiquée doit être utilisée)
	DATE ESTIMEE DE DEPART
	DATE PREVUE POUR LE CONTRAT

	Biens et services autres que des consultations

	Contrat de service 
	Coordonnateurs du projet
	230 400,00
	Etude documentaire – sources concurrentielles
	 
	nov-24
	oct-27

	Contrat de service
	Comptables/Associés Admin&Fin
	108 000,00
	Etude documentaire – sources concurrentielles
	 
	nov-24
	oct-27

	TOTAL (US $)
	338 400,00
	
	
	
	


[bookmark: _Toc163230405]


ANNEXE 5 : Termes de référence pour le recrutement des experts clés de l’Unité de Gestion du Projet (versions provisoires ou définitives)

Ces termes de références génériques ci-dessous sont donnés à titre indicatifs et devront être adaptés par le partenaire

Chef(fe) de projet
Généralités
Le/la chef(fe) de projet sera nommé par le partenaire de mise en œuvre du projet. Le chef de projet sera responsable de la gestion globale du projet, y compris la mobilisation de toutes les contributions au projet, la supervision du personnel du projet, des consultants et des sous-traitants. 

Tâches et responsabilités
· Gérer la conduite globale du projet.
· Planifier les activités du projet et suivre les progrès par rapport au plan de travail approuvé.
· Exécuter les activités en gérant le personnel, les biens et les services, la formation et les dons, y compris la rédaction des termes de référence et des spécifications de travail, et superviser le travail de tous les contractants.
· Faire le suivi des événements tels que déterminés dans le plan de suivi du projet et mettre à jour le plan au besoin.
· Fournir un soutien pour la réalisation des évaluations requises par CAFI (ou FONAREDD en RDC), les contrôles ponctuels (spot checks) et les audits.
· Gérer les demandes de mise à disposition de ressources financières.
· Faire le suivi des ressources financières et de la comptabilité pour s'assurer de l'exactitude et de la fiabilité des rapports financiers.
· Faire le suivi des progrès, des écarts du plan et apporter les corrections d’orientations si nécessaire dans les limites des tolérances convenues par le conseil de pilotage du projet pour obtenir les résultats.
· S’assurer que les changements sont contrôlés et que les problèmes sont résolus.
· Rendre compte régulièrement de l'état d'avancement au conseil de pilotage du projet, comme convenu avec celui-ci, y compris les mesures à prendre pour relever les défis et saisir les opportunités.
· Préparer et soumettre des rapports financiers.
· Gérer et surveiller les risques du projet initialement identifiés – y co43mpris les risques sociaux et environnementaux –et soumettre les nouveaux risques au comité de projet pour examen et décision sur les actions possibles tel que nécessaire ; mettre à jour l'état de ces risques en tenant à jour le registre des risques du projet ;
· Capturer les leçons apprises lors de la mise en œuvre du projet.
· Préparer au besoin des révisions au plan de travail pluriannuel, ainsi que des plans annuels et trimestriels tel que nécessaire.
· Préparer le rapport initial au plus tard un mois après l'atelier de lancement. 
· Veiller à ce que les indicateurs inclus dans le cadre des résultats du projet fassent l'objet d'un suivi annuel avant la date limite de présentation des rapports afin que les progrès puissent être signalés adéquatement. 
· Préparer les rapports avec les membres de l'équipe.
· Évaluer les modifications majeures et mineures au projet dans le cadre des paramètres établis par CAFI
· Faire le suivi du plan de mise en œuvre, y compris le plan d'action pour l'égalité des sexes, le plan d'engagement des parties prenantes et tous les plans de gestion environnementale et sociale (tel que pertinent) ;
· Faire le suivi des progrès par rapport aux indicateurs de base de CAFI.
· Appuyer le processus d'évaluation à mi-parcours et d'évaluation finale.

Compétences et expertise requises 
· Un diplôme universitaire (Master ou Doctorat) dans un domaine lié à la gestion des ressources naturelles ou aux sciences de l'environnement.
· Au moins 5 ans d'expérience avérée dans la gestion de projets/programmes.
· Au moins 5 ans d'expérience de travail avec des ministères, des institutions nationales ou provinciales qui s'occupent de la gestion des ressources naturelles et/ou de l'environnement.

Compétences
· Solides compétences en matière de leadership, de gestion et de coordination, avec une capacité avérée à coordonner efficacement la mise en œuvre de grands projets multipartites, y compris les aspects financiers et techniques.
· Capacité à gérer efficacement les équipes techniques et administratives, à travailler avec un large éventail de parties prenantes dans divers secteurs et à tous les niveaux, afin de développer des partenariats durables avec les organisations partenaires.
· Capacité à administrer les budgets, à former et travailler efficacement avec les collaborateurs à tous les niveaux et avec tous les groupes impliqués dans le projet.
· Aptitude à coordonner et à superviser de multiples unités de mise en œuvre de projets dans la mise en œuvre d'activités techniques en partenariat avec divers groupes de parties prenantes infranationales, y compris la communauté et le gouvernement.
· Solides compétences en rédaction, en présentation et en production de rapports.
· Solides compétences en communication, en particulier pour répondre rapidement et avec précision aux courriels.
· Solides compétences informatiques, en particulier la maîtrise de toutes les applications du progiciel MS Office et des recherches sur internet.
· Excellente maîtrise du français. La maîtrise de l'anglais est un atout.


Chargé(e) de suivi et évaluation
Généralités
Sous la supervision et l'orientation générales du chef de projet, le (la) titulaire sera chargé(e) du suivi et de l'évaluation du projet. L'agent de suivi et d'évaluation travaillera en étroite collaboration avec le responsable de communication (ou la personne ayant ces fonctions) sur les aspects du projet liés à la gestion des connaissances. 

Tâches et responsabilités
· Faire le suivi de l'avancement du projet et participer à la production des rapports d'étape en s'assurant qu'ils répondent aux exigences et aux normes de rapportage nécessaires ;
· S'assurer que le suivi et l'évaluation du projet répondent aux exigences du gouvernement, de CAFI ainsi qu'aux politiques internes ; développer des outils de suivi et d'évaluation spécifiques au projet, tel que nécessaire ;
· Superviser et assurer la mise en œuvre du plan de suivi et d'évaluation du projet, y compris l'évaluation périodique de la théorie du changement et du cadre de résultats du projet en ce qui concerne les progrès et les résultats réels et potentiels du projet ;
· Superviser, élaborer et coordonner la mise en œuvre du plan d'engagement des parties prenantes ;
· Superviser et orienter la conception des enquêtes et des évaluations commandées pour le suivi et l'évaluation des résultats des projets ;
· Faciliter les évaluations à mi-parcours et terminales du projet ; y compris les réponses de la direction ;
· Faciliter les revues annuelles du projet et produire des rapports analytiques y relatifs, y compris des produits d'apprentissage et d'autres produits de gestion des connaissances ;
· Appuyer les missions de suivi et d'évaluation et d'apprentissage sur le site du projet ; 
· Visiter les sites du projet tel que nécessaire pour évaluer l'état d’avancement du projet sur le terrain et valider les rapports d'étape.

Compétences et expertise requises 
· Master, de préférence dans le domaine de la gestion de l'environnement ou des ressources naturelles ; 
· Au moins cinq ans d'expérience professionnelle pertinente, de préférence dans un cadre de gestion de projet impliquant un organisme de financement multilatéral ou international. Une expérience antérieure avec un projet de [XXX] sera un atout certain ;
· Expérience significative de la compilation et l’analyse de données, ainsi que la production de rapports ;
· Très bonne connaissance de la gestion axée sur les résultats et de la gestion du cycle de projet, notamment en ce qui concerne l'approche et les méthodes de suivi et d'évaluation. Une formation formelle en Gestion axée sur les résultats/Gestion du cycle de projet (GAR/GCP) sera un atout certain ;
· Une expérience solide est avérée dans la gestion de la collecte de données à l’aide d’outils de collecte de données mobiles (tels que KoboToolbox, ODK, etc.) et d’informations spatiales (GPS, SIG, etc.) est essentielle.
· Connaissance et expérience pratique de l'application de l'intégration de la dimension de genre dans les projets internationaux ;
· Compréhension de la conservation de la biodiversité, de l'application de la loi, des moyens de subsistance durables et des questions connexes ; 
· Très bon relationnel ;
· Maîtrise des applications informatiques et des technologies de l'information.
· Excellentes compétences linguistiques en français (écrit, oral et lu) [La connaissance des langues locales est un atout].


Chargé(e) des questions liées au Genre (si pertinent)
Généralités
Sous la supervision et l'orientation générales du (de la) Chef(fe) de projet, le (la) chargé(e) du Genre est responsable de la mise en œuvre du Plan d'action pour l'égalité des sexes. Le (la) titulaire travaillera en étroite collaboration avec le (la) spécialiste du suivi et de l'évaluation, le (la) spécialiste des mesures de sauvegarde (le cas échéant) et le (la) responsables de la communication sur les aspects liés à la mise en œuvre du projet, l'établissement de rapportage, du suivi et d'évaluation et de la communication du projet. 

Tâches et responsabilités
· Faire le suivi des progrès accomplis dans la mise en œuvre du plan d'action du projet en faveur de l'égalité des sexes, en veillant à ce que les objectifs soient pleinement atteints et que les exigences en matière d'établissement de rapports soient remplies ;
· Superviser, élaborer et coordonner la mise en œuvre de toutes les activités liées à l'égalité des sexes ;
· Examiner chaque année le plan d'action pour l'égalité des sexes, et mettre à jour et réviser les plans de gestion correspondants si nécessaire ;
· Travailler avec le (la) Chargé(e) de suivi et d'évaluation et le (la) Chargé(e) des sauvegardes pour veiller à ce que les rapports, le suivi et l'évaluation tiennent pleinement compte des questions de genre du projet ;

Compétences et expertise requises 
· Master en études de genre, genre et développement, environnement, développement durable ou dans un domaine connexe.
· Compréhension avérée des questions liées au genre et au développement durable ; au moins 5 ans d'expérience pratique dans les domaines de l'intégration de la dimension du Genre, de l'autonomisation des femmes et du développement durable dans le pays/la région/le domaine d'activité concerné ;
· Expérience avérée des questions de genre dans le pays/la région/le domaine d'activité
· Compréhension avérée des liens entre le développement durable, les questions sociales et les questions de genre ;
· Expérience dans le renforcement des capacités sensibles au genre ;
· Une expérience de l'élaboration de projets et des méthodes de gestion axée sur les résultats est fortement souhaitée ou exigée.
· Excellentes compétences en matière d'analyse, de rédaction, de plaidoyer, de présentation et de communication. 
· Excellentes compétences linguistiques en français (écrit, oral et lu) [La connaissance des langues locales est un atout].


Chargé(e) de sauvegardes (si pertinent)
Généralités
Sous la supervision et la direction générales du chef de projet, le (la) Chargé(e) de sauvegardes sera responsable de la mise en œuvre du plan/cadre de gestion environnementale et sociale du projet, des autres instruments du SES et du respect général de la politique de sauvegardes sociales et environnementales (SES) et des autres cadres juridiques et institutionnels applicables (y compris la législation nationale). Le (la) Chargé(e) de sauvegardes travaillera en étroite collaboration avec le (la) chargé(e) du suivi et de l'évaluation, le (la) chargé(e) des questions liées au Genre et autres, sur les aspects connexes de l'établissement de rapports, du suivi, de l'évaluation et de la communication du projet. 

Tâches et responsabilités
· Faire le suivi des progrès accomplis dans l'élaboration et la mise en œuvre du PGES/ESMF du projet en veillant à ce que la politique SES soit pleinement respectée et que les exigences en matière de rapports soient remplies ;
· Gérer/élaborer/coordonner tous les plans liés au SES et leur mise en œuvre ;
· Veiller à ce que les doléances sociales et environnementales soient gérées de manière efficace et transparente par le biais du Mécanisme de Plaintes et Recours du projet et conformément à la politique du SES ;
· Valider et, au besoin, mettre à jour la grille d’évaluation des risques sociaux et environnementaux du projet à des intervalles appropriés, et mettre à jour d'autres instruments des SES tel que nécessaire ;
· Veiller à ce que les instruments des SES soient entièrement divulgués aux parties prenantes concernées, conformément à la politique du SES ; 
· Veiller à ce que les risques environnementaux et sociaux soient identifiés, évités, atténués et gérés tout au long de la mise en œuvre du projet ;
· Travailler avec le responsable du suivi et de l'évaluation pour s'assurer que les rapports, le suivi et l'évaluation englobent les sauvegardes du projet, y compris les rapports à CAFI (FONAREDD en RDC), le cas échéant ;

Compétences et expertise requises 
· Une License, de préférence dans le domaine le plus pertinent pour les principaux domaines de risque social/environnemental du projet ; 
· Au moins trois ans d'expérience professionnelle pertinente dans le domaine des sauvegardes pour la mise en œuvre de projets ou de programmes, impliquant idéalement des donateurs internationaux. 
· Très bon relationnel et haut niveau d'intégrité professionnelle
· Maîtrise des applications informatiques et des technologies de l'information.
· Excellentes compétences linguistiques en français (écrit, oral et lu) et dans les langues locales.


Assistant(e) de projet (si pertinent)
Généralités
Sous la supervision et la direction générales du chef de projet, l’assistant(e) de projet sera responsable des tâches suivantes

Tâches et responsabilités
· Assister le (la) Chef(fe) de projet dans la gestion quotidienne et la supervision des activités du projet ;
· Assister le (la Chargé(e) de suivi et évaluation dans les questions liées au suivi et à l'évaluation et à la gestion des ressources de connaissances ;
· Appuyer la préparation des rapports périodiques ;
· S'assurer que toute la documentation du projet (rapports périodiques, rapports de consultation et autres rapports techniques, procès-verbaux de réunions, etc.) est correctement conservée en copies papier et électroniques dans un système de classement efficace et facilement accessible ;
· Fournir une assistance administrative et logistique liée à l’Unité de gestion de projet.

Compétences et expertise requises 
· Un baccalauréat ou un diplôme équivalent ;
· Au moins trois ans d'expérience professionnelle, de préférence dans un projet de conservation de la biodiversité, de gestion des ressources naturelles et/ou de moyens de subsistance durables. Une expérience antérieure avec un projet de XXX sera un atout certain ;
· Très bonnes capacités relationnelles ;
· Maîtrise des applications logicielles, en particulier MS Word et MS Excel.
· Excellentes compétences linguistiques en français (écrit, oral et lu) [La connaissance des langues locales est un atout].




Comptable/Assistant(e) financier/Chargé de finance
Généralités
Sous la supervision et la direction générales du chef de projet, le (la) comptable/assistant(e) financier/chargé de finance sera responsable des tâches suivantes :

Tâches et responsabilités
· Tenir les registres des fonds et des dépenses du projet et s'assurer que tous les documents financiers liés au projet sont bien conservés et facilement accessibles lorsque le (la) Chef(fe) de projet l'exige.
· Examiner les dépenses du projet et veiller à ce que les fonds du projet soient utilisés conformément au document de projet et aux règles et procédures financières nationales et de l’organisation ;
· Fournir les informations financières nécessaires au fur et à mesure des besoins pour les décisions de gestion de projet ;
· Fournir les informations financières nécessaires lors de l'audit du projet ;
· Examiner les budgets annuels et les rapports sur les dépenses du projet, et aviser le gestionnaire de projet s'il y a des divergences ou des problèmes ;
· Consolider les rapports d'avancement financier soumis par les partenaires pour la mise en œuvre des activités du projet ;
· Assurer la liaison et le suivi avec les partenaires de mise en œuvre en ce qui concerne les fonds du projet et les rapports d'avancement financier.

Compétences et expertise requises 
· Être titulaire d'un baccalauréat ou d'un diplôme d'études supérieures en comptabilité/gestion financière ;
· Au moins cinq ans d'expérience professionnelle pertinente, de préférence dans un cadre de gestion de projet impliquant un organisme de financement multilatéral ou international. ;
· Maîtrise de l'utilisation d'applications logicielles, en particulier MS Excel ;
· Excellentes compétences linguistiques en français (écrit, oral et lu). 


Chargé(e) de Communications (si pertinent)
Généralités
Sous la supervision et la direction générales du chef de projet, le (la) Chargé(e) de Communications aura la responsabilité de la gestion des connaissances, d’élaborer la stratégie de communication dès le début du projet et de coordonner sa mise en œuvre dans toutes les composantes du projet. Le (la) Chargé(e) de communication travaillera en étroite collaboration avec le (la) Chargé(e) de suivi et évaluation sur les aspects du projet liés à la gestion des connaissances.

Tâches et responsabilités
· Élaborer une stratégie ou un plan de communication du projet, l'intégrer aux plans de travail annuels et le mettre à jour chaque année en consultation avec les parties prenantes du projet ; Coordonner sa mise en œuvre
· Coordonner la mise en œuvre des résultats du projet en matière de gestion des connaissances ;
· Coordonner et superviser la mise en œuvre des activités de sensibilisation du public dans toutes les composantes du projet ;
· Faciliter la conception et la maintenance du site Web et des pages Web du projet et s'assurer qu'il est à jour et dynamique ;
· Faciliter l'apprentissage et le partage des connaissances et des expériences pertinentes pour le projet ;

Compétences et expertise requises 
· Un diplôme en communication (Baccalauréat, Licence) ;
· Au moins trois ans d’expérience professionnelle pertinente dans le domaine de la communication pour la mise en œuvre de projets ou de programmes, impliquant idéalement des donateurs internationaux. Une experience antérieure sera un atout certain ; 
· Expérience antérieure dans l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies de communication pour des organisations ou des projets 
· Forte capacité dans l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, en particulier la conception de sites Web et les logiciels de publication assistée par ordinateur. 
· La compréhension de la conservation de la biodiversité, des moyens de subsistance durables et des questions connexes est un atout ; 
· Excellentes compétences interpersonnelles 
· Excellentes compétences linguistiques en français (écrit, parlé et lu) et dans les langues locales



[bookmark: _Toc163230406]ANNEXE 6 : Termes de référence des études à mener en année 1 pour un montant supérieur à 100 000 USD (versions provisoires ou définitives)
N/A


[bookmark: _Toc163230407]ANNEXE 7 :  Plan de renforcement et transfert de capacités clairement décrits
Le plan de renforcement de capacités vise à doter les parties prenantes concernées par les la mise en œuvre de la CDN et le déploiement des marchés du carbone en RDC, de compétences et des connaissances nécessaires à l’accomplissement de leurs mandats et rôles respectifs. Il est conçu selon une approche progressive qui porte d’une part sur le processus d’amélioration des capacités techniques des institutions et d’autre part sur les compétences des individus (porteur de fonction). 
1. Logique de renforcement des capacités 
Le renforcement des capacités se fera sur la base d’une évaluation préliminaire des lacunes identifiées en ce qui concerne les différentes fonctions administratives et techniques qui nécessitent d’être assurées pour un suivi efficace de la mise en œuvre de la CDN et le déploiement des activités liés aux marchés du carbone. 
2. Identification des lacunes 
Des lacunes ont été identifiées lors de la consultation des acteurs en vue de la réalisation de l’étude de cadrage. Les lacunes ont été identifiées à la fois    au niveau stratégique et des capacités techniques opérationnelles. Le tableau ci-après présente les différentes lacunes identifiées. 
[bookmark: _Toc171338498][bookmark: _Toc172147842][bookmark: _Toc172150545]Tableau 1. Gaps et besoins en renforcement des capacités des acteurs 
	
	Lacunes identifiées
	Acteurs concernés 
	Mesures correctives 

	CDN 

	Considérations stratégiques 
	Non prise en compte de la CDN dans les cadres de planification opérationnel et budgétaire de certaines administrations clés intervenant dans le processus de rapportage sur la CDN 
	Administrations sectorielles clés (Environnement, Plan, Energie, agriculture, Finance...)
	Renforcer les capacités techniques des administrations concernées afin d’aboutir à l’intégration des questions climatiques dans leurs cadres de planification respectifs

	
	Absence d’une stratégie de mobilisation et de suivi du financement de l’action climatique 
	· Ministère des Finances 
· MINEDD à travers le fonds d’intervention pour l’environnement
	Elaborer une stratégie de financement climatique de la CDN et renforcer les capacités des instances en charge du suivi des flux de financement climatique. 

	
	Faible coordination intersectorielle pour le suivi des progrès liés à la mise en œuvre de la CDN et la préparation du rapport Biennal sur la Transparence 
	Administrations sectorielles clés (Environnement, Plan, Energie, agriculture, Finance...)
	Renforcement des capacités des points focaux identifiées, sur la structure du rapportage relative au cadre de transparence renforcé de l’accord de Paris. 

	Considérations opérationnelles 
	 Non fonctionnalité des systèmes MRV 
	Administrations sectorielles en charge des secteurs agriculture, énergie, Déchets et Transport)
	Renforcement des capacités des administrations sectorielles concernés, en matière de collecte des données d’activités et d’estimation des émissions de GES 

	MARCHES DU CARBONE 

	Considérations stratégiques 
	Absence d’une stratégie d’accès aux marchés du carbone 
	Administrations sectorielles clés, ARMCA, secteur privé, société civile, PTF 
	Renforcement des capacités et partage d’expérience sur les considérations stratégiques spécifiques liées au déploiement des marchés du carbone (engagement vers le marchés volontaires, lien avec la CDN, critères d’éligibilité, qualité des crédits carbone, autres critères d’intégrité)

	
	Absence d’un cadre réglementaire sur les marchés du carbone. 
	Administrations sectorielles clés, ARMCA, secteur privé, société civile, PTF
	Renforcement des capacités et partages d’’expérience sur les différentes dispositions réglementaires relatives au marché du carbone 

	
	Absence d’un cadre de mise en œuvre de l’article 6 de l’Accord de Paris 
	Administrations sectorielles clés, ARMCA, secteur privé, société civile, PTF
	Renforcement des capacités et partages d’expérience sur les différentes dispositions réglementaires relatives au marché du carbone

	
	Non prise en compte des thématiques liées aux marchés du carbone dans les curricula de formation supérieurs 
	Universités
	Appuyer le développement de curricula de formation sur les marchés du carbone au niveau universitaire 

	Considérations opérationnelles 
	Faible connaissance technique sur les marchés du carbone 
	Administrations sectorielles clés, ARMCA, secteur privé, société civile, PTF
	Renforcer les capacités des acteurs sur les concepts clés des marchés du carbone (Marché volontaire et Article 6)

	
	Inexistence des principes directeurs et mesures de sauvegardes nationales liés aux marchés du carbone 
	Administrations sectorielles clés, ARMCA, secteur privé, société civile, PTF
	Renforcer les capacités des acteurs pour la définition des principes directeurs et des mesures de sauvegardes

	
	Absence de critères d’éligibilité des activités de mitigations sous l’article 6 
	Administrations sectorielles clés, ARMCA, secteur privé, société civile, PTF
	Former les acteurs sur les critères d’éligibilité pertinent et comment les définir 

	
	Absence de formulaire type pour faciliter les engagements légaux de l’Etat dans le cadre de l’approche de coopération de l’article 6 
	Administrations sectorielles, ARMCA
	Planifier des sessions de formations et séances de travail pour l’élaboration des modèles de documents contractuels (MOUs, accords bilatéraux)

	
	Absence d’une stratégie de tarification des ITMOs ainsi que les frais administratifs liées aux projets carbones et les ajustements correspondants 
	Administrations sectorielles, ARMCA, PTF, société civile 
	Organiser des sessions de formations sur la tarification des ITMOs et les directives techniques pour les options stratégiques pour les frais administratifs 

	
	Faible connaissance sur les cycles de projets carbones (Marchés Volontaires et article 6)
	ARMCA, Société civile 
	Renforcer les capacités des acteurs concernées sur les cycles de projets sous les différents mécanismes 

	
	Absence d’une procédure d’approbation techniques des projets 
	ARMCA, Société civile, PTF
	Renforcer les capacités techniques des acteurs, en matière d’approbation des projets carbones et activités de mitigation sous l’article 6.4.

	
	Absence d’une procédure pour les ajustements correspondants 
	ARMCA, Administrations sectorielles, Société civile, PTF
	Renforcer les capacités des acteurs sur le développement d’une procédure pour les ajustements correspondant 

	
	Inexistence d’activités de mitigation sous le mécanisme de l’article 6.4. 
	Administrations sectorielles, Société civile, PTF
	Organiser une session de formation sur la formulation des activités de mitigation conformément aux exigences de l’article 6.4. 

	
	Absence d’un mécanisme de rapportage
	Administrations sectorielles, ARMCA
	Renforcement des capacités sur le mécanisme de rapportage de l’article 6 

	
	Faible connaissance de l’utilisation des registres carbones internationaux et nationaux 
	Administrations sectorielles, ARMCA, société civile, 
	Renforcer les capacités des acteurs sur le tracking des émissions et des transactions au niveau des différents registres 




3. [bookmark: _Toc171338500]Plan de renforcement des capacités 
[bookmark: _Toc172147843][bookmark: _Toc172150546]     Le plan de renforcement des capacités du présent projet découle de l’évaluation des lacunes qui a permis de ressortir les besoins en renforcement des capacités des différents acteurs. Le tableau ci-dessous présente le plan les différentes thématiques de formation qui seront dispensés dans le cadre du projet. 
[bookmark: _Toc172147844][bookmark: _Toc172150547]Tableau 16. Plan de renforcement des capacités 
	Thématique 
	Description 
	Approche 
	Cible 
	Période 

	Atelier de formation sur la prise en compte/intégration de la CDN dans les cadres de planification sectorielle 
	Organiser un atelier à l’intention des administrations de tutelle des secteurs clés mentionnés dans la CDN pour intégrer les activités liées à la CDN dans leur cadre de planification et leur budget 
	Cet atelier se fera en présentiel dans un premier temps et ensuite, un webinaire en ligne sera organisé chaque année dès l’année 2 pour le suivi post formation.  
	Ministères en charge de : Plan, Environnement Développement Durable, finance, énergie, agriculture, transport  
	Trimestre 2 

	Formation sur le suivi de flux financiers liés aux changements climatiques en RDC. 
	Organiser à l’intention des responsables du Minfi et MINEDD, un atelier de formation sur le suivi des flux financiers liées au climat. 
	Cet atelier se fera en présentiel dans un premier, dans le cadre de la réalisation de l’étude sur le suivi des flux financiers du climat, et ensuite, un webinaire en ligne sera organisé chaque année dès l’année 2 pour le suivi post formation.  
	Minfi et MINEDD
	Trimestre 2

	Formation sur le cadre de transparence renforcé de l’accord de paris et la structure de rapportage du Rapport biennal sur la Transparence 
	Organiser un atelier de formation des cadres des administrations impliquées dans le processus de rapportage sur la CDN 
	Cet atelier se fera en présentiel 
	Ministères en charge de : l’Environnement Développement Durable, finance, énergie, agriculture, transport  
	Trimestre 3

	Formation des cadres administrations sectorielles, en matière de collecte des données d’activités et d’estimation des émissions de GES 
	Organisation d’un atelier de formation sur la collecte des données d’activités et estimations des émissions de GES des secteurs énergie, agriculture, transport 
	Cet atelier se fera en présentiel dans un premier et ensuite, un webinaire en ligne sera organisé chaque année dès l’année 2 pour le suivi post formation.  
	Ministères en charge de : l’Environnement Développement Durable, finance, énergie, agriculture, transport  
	Trimestre 3 

	Formation Introductive sur les marchés du carbone 
	Doter les participants de notions de base sur les marchés du carbone et les principes clés d’intégrité 
	Cet atelier se fera en présentiel dans un premier et ensuite, un webinaire en ligne sera organisé chaque année dès l’année 2 pour le suivi post formation.  
	· Personnel ARMCA, 
· Point focal Article 6
· Société civile
	Trimestre 1 

	Atelier de renforcement des capacités et partage d’expérience sur les considérations stratégiques spécifiques liées au déploiement des marchés du carbone (Engagement vers le marchés volontaires, lien avec la CDN, critères d’éligibilité, qualité des crédits carbone, autres critères d’intégrité)
	Cet atelier se fera dans le cadre de l’élaboration de la stratégie d’accès aux marchés du carbone
	Atelier en présentiel réalisé dans le cadre de la consultation et le renforcement des capacités des acteurs en vue de l’élaboration de la stratégie nationale d’accès aux marchés du carbone 
	· Administrations sectorielles (MINEDD, Minfi, relations extérieures et coopération internationale, agriculture, énergie, etc.), 
· Personnel de l’ARMCA,
· Développeurs de projets, 
· Société civile 

	Trimestre 1 

	Atelier de renforcement des capacités et partages d’’expérience sur les différentes dispositions réglementaires relatives au marché du carbone 
	Doter les participants de connaissances théoriques et partager les expériences réussis sur la mise en place des cadres réglementaires relatifs aux marchés du carbone 
	Atelier en présentiel réalisé dans le cadre du processus d’élaboration du cadre réglementaire relatifs aux marchés du carbone 
	· Personnel de l’ARMCA 
· Représentant des administrations clés
· Développeurs de projets, société civile 
	Trimestre 1 

	Atelier de renforcement des capacités des acteurs sur les principes directeurs et la définition des mesures sauvegardes nationales dans le cadre de l'article 6 
	Doter les participants de connaissances théoriques sur les principes directeurs de l’article 6 et recueillir des éléments pour bâtir le cadre national de mise en œuvre de l’article 6 
	Atelier réaliser en présentiel dans le cadre de l’élaboration du cadre de mise en œuvre de l’article 6
	· Personnel de l’ARMCA 
· Représentant des administrations clés
· Développeurs de projets, société civile
	Trimestre 1

	Former les acteurs sur les critères d’éligibilité des pertinents pour les activités de mitigation sous le mécanisme de l’article 6 et comment les définir 
	Doter les participants de connaissances théoriques sur les critères d’éligibilité des activités de mitigation sous le mécanismes de l’article 6  et recueillir des éléments pour bâtir le cadre national de mise en œuvre de l’article 6
	Atelier en présentiel dans le cadre de l’élaboration du cadre de mise en œuvre de l’article 6 
	· Personnel de l’ARMCA 
· Représentant des administrations clés
· Développeurs de projets, société civile
	Trimestre 1

	Planifier des sessions de formations et séances de travail pour l’élaboration des modèles de documents contractuels (MOUs, accords bilatéraux)
	Elaborer de façon participative les modèles de documents contractuels liées au mécanisme de l’article 6 
	Atelier en présentiel dans le cadre de l’élaboration du cadre de mise en œuvre et des procédures opérationnelles de l’article 6 
	· Personnel de l’ARMCA 
· Représentant des administrations clés
· Développeurs de projets, société civile
	Trimestre 2

	Organiser des sessions de formations sur la tarification des ITMOs et les directives techniques pour les options stratégiques pour les frais administratifs 
	Doter les participants de connaissances théoriques sur les approches de tarifications des ITMOs et autres frais administratifs tout en recueillant des propositions concrète pour bâtir le cadre réglementaire lié au marché du carbone 
	Atelier en présentiel dans le cadre du processus d’élaboration de la politique nationale carbone 
	· Personnel de l’ARMCA 
· Représentant des administrations clés
· Développeurs de projets, société civile
	Trimestre 3-Trimestre 11

	Renforcer les capacités des acteurs concernées sur les cycles de projets sous les différents mécanismes 
	Doter les participants de connaissances théoriques sur les cycles de projets carbone sous les principaux standards (Gold standard, VERAA, ART trees) et le mécanisme de l’article 6.4. 
	Webinaire en ligne qui se tiendra une fois par an. 
	· Personnel de l’ARMCA
· Société civile  

	Trimestre 1- Trimestre 11

	Renforcer les capacités techniques des acteurs, en matière d’approbation des projets carbones et activités de mitigation 
	Doter les participants d’aptitudes techniques pour l’analyse technique des projets carbone 
	Atelier en présentiel dans le cadre de l’appui continue apporter à l’ARMCA et webinaire en ligne en fonction de l’évolution des exigences techniques des standards 
	· Personnel de l’ARMCA
· Organes techniques d’examen des projets 

	Trimestre 1- Trimestre 11

	Renforcer les capacités des acteurs sur le développement d’une procédure pour les ajustements correspondant 
	Doter les participants de connaissances théorique sur les ajustements correspondants et recueillir des orientations pour l’élaboration de la procédure nationale y relative 
	Atelier en présentiel dans le cadre de l’élaboration du cadre de mise en œuvre et des procédures opérationnelles de l’article 6 de l’accord de paris 
	· Personnel de l’ARMCA
· Société civile
· Développeurs de projets 

	Trimestre 3

	Organiser une session de formation sur la formulation des activités de mitigation conformément aux exigences de l’article 6.4. 
	Doter les participants de connaissances techniques pour l’élaboration d’activités de mitigation sous le mécanisme de l’article 6.4 
	Webinaire en ligne 
	· Personnel de l’ARMCA 
· Société civile 
· Développeurs de projets 
	Trimestre 4 

	Renforcer les capacités des acteurs à l’utilisation des registres carbone 
	Doter les participants de connaissances théorique en matière de consultation des registres carbone et d’exploitation des données qui s’y trouvent 
	Formation en présentiel, webinaire en ligne et diffusion des tutoriels d’utilisation des registres carbone 
	· Personnel de l’ARMCA 
· Société civile 
· Développeurs de projets
	Trimestre 6 











 





[bookmark: _Toc163230408]ANNEXE 8 : Conditions de signature du projet et décaissement des tranches de financement imposées par les Organes de Gouvernance du Partenariat 
1ère tranche : CAFI demande que le décaissement de la 1ère tranche de financement soit conditionné par la signature du document de programme par les trois ministères sectoriels concernés, au premier plan, par le projet (i.e. MEDD, MinFin et MinPlan) ;

2ème tranche : Le décaissement de la 2ème tranche de financement sera conditionné par la réalisation des livrables suivants :
· Produit 1.1 - Le CNEDD est établi et opérationnel
· Produit 1.2 - La cellule technique de la CDN est opérationnelle
· Produit 1.3 - La stratégie nationale de financement climatique de la CDN est validée
· Produit 1.5 - Au moins 2 secteurs clés mentionnés dans la CDN intègrent les questions d’atténuation et de suivi des progrès de la mise en œuvre de la CDN dans leur cadre programmatique et budgétaire
· Produit 2.1 - La stratégie nationale d’accès aux marchés du carbone est validée
· Produit 2.4 - Le cadre réglementaire pour l’opérationnalisation des marchés du carbone est élaboré et soumis au Conseil des Ministres pour adoption
· Produit 2.7 - Un mécanisme pour le tracking des divers flux financiers à destination de la RDC est proposé pour faciliter le rapportage dans le cadre de la mise en œuvre de la CDN, notamment la production des BTR
· Produit 3.4 - Un plan de gestion des connaissances et savoir est disponible


[bookmark: _Ref149139167][bookmark: _Toc163230409][bookmark: _Hlk149139927]ANNEXE 9 : Indicateurs standards FONAREDD/CAFI pour les PIREDD
Les indicateurs standards FONAREDD/CAFI pour les PIREDD (et par extension les projets d’utilisation des terres) sont présentés ci-dessous, et extrait des Lignes Directrices de suivi évaluation de CAFI, adoptées par le Conseil d’Administration de CAFI le 13 novembre 2023, disponible grâce à cet hyperlien. Ces lignes directrices comprennent également une description détaillée de chacun de ces indicateurs. Tout indicateur relatif aux activités couvertes par le projet doit être inclus sans modification dans le Cadre de résultat. 

Indicateurs de Produit /Output
	Thématique
	#
	Indicateur
	Unité
	Commentaire 
	Importance et remarques

	1. Gouvernance
	G.1
	Gouvernance locale des ressources naturelles  
Nb de structures de gouvernance décisionnaires créées ou renforcées, et fonctionnelles, ventilé par type (CLD, CLG (pour les CFCL), CARG, CPAT, CCPF, CCPA, etc)
	Nb
	Géoréférencées 
Qualité : Régularité des réunions, mandat des comités directeurs, 
Régularité du suivi par les services techniques (G3, G5) et les projets (G5)
	Haute importance

	
	G.2
	Gouvernance locale des ressources naturelles 
Nb de personnes participant activement à ces structures de gouvernance décisionnaires, ventilé par type (CLD, CARG, CCPF, CCPA, etc), par genre et par groupe vulnérable (PA)
	Nb
	Distinguer les personnes des comités directeurs des personnes participant aux assemblées générales (bénéficiaires). 
	Haute importance

	
	G.3
	Gouvernance locale 

Nombre de services techniques partenaires formels du projet, en distinguant le pourcentage de ces services techniques avec qui sont passés des contrats de performance
	Nb
	Min. Développement Rural pour les CLD, Agriculture pour les CARG et les CCPA, AT pour les CPAT, MEDD pour les CCPF, etc
Evalués annuellement par le porteur de projet, les conseils (CLD, CFCL, CCPF, CCPA, etc), les services techniques et le COPIL
	Haute importance

	
	G.4
	Gouvernance locale des ressources naturelles 
Nombre de services techniques équipés et opérationnels, ventilé par type : 
a) Brigades Foncières équipées et formées, cadastre en place, suivi des registres, etc
b) Services AT provinciaux et de territoire équipés et formés (SIG, etc)
c) Services Agriculture provinciaux, de Territoire et de Secteur équipés et formés
d) Services de l’Environnement
e) Services du développement rural
	Nb
	Programmation dans les contrats de performance
Evaluation annuelle
	Haute importance

	
	G.5
	Gouvernance du projet 
Nombre de visites de suivi réalisées par les agents du projet qui font l’objet de rapports formels transmis, ventilé par type (Agence, ALE, services techniques par type)
	Nb
	
	Cet indicateur peut alternativement faire partie d’une évaluation externe conjointe visant à mesurer l’appropriation par les agents du projet, notamment les services techniques 

	
	G.6
	Gouvernance du projet 
Nombre de réunions du COPIL de projet organisés et préparés de manière adéquate
	Nb
	Critères de qualité : Régularité (au moins 2 fois par an) ; Notification de toutes les parties prenantes : envoi des documents au moins 2 semaines à l’avance ; représentation des parties prenantes conforme à la composition 
	Haute importance

	
	G.7
	Gouvernance du projet 
Nombre de réunions du Comité de gestion de projet (FONAREDD, CAFI, organisation de mise en œuvre) organisés et préparés de manière adéquate
	Nb
	Critères de qualité: Régularité (au moins 2 fois par an) ; Notification de toutes les parties prenantes : envoi des documents au moins 2 semaines à l’avance
	Si ce comité est mandaté par une décision du Conseil d'administration de CAFI, ou du FONAREDD

	2. Aménagement du Territoire (AT)
	AT.1
	Nombre de plans d’AT et de Gestion des Ressources Naturelles (a) élaborés et (b) validés ou non, ventilé par type d’échelon administratif (province, groupement/secteurs administratifs, territoires, terroirs) 
	Nb
	Géoréférencés (intégrant les diverses classes d’occupation du sol et d’affectations)
Indiquer ceux élaborés, et parmi ceux-ci, lesquels sont validés par les autorités. 
	

	
	AT.2
	Superficies (ha) sous plans d’Aménagement du Territoire : i) élaborés ii) soumis iii) validés, ventilé par type d’échelon administratif : province, groupement/secteurs administratifs, territoires, terroirs)
	ha
	Géoréférencé 
PSAT/PGRN, PLD, 
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	AT.3
	Superficies  a) par catégorie d’occupation des sols (ha) sous les plans d’AT et b) par affectation des terres (ha) prévues par les Plan d’AT
	ha
	Géoréférencé 
Occupation du sol : Forêts (dont forêts inondées, etc) ; Savanes ; Forêts de grande valeur et tourbières ; Complexe rural ; 
Affectations prévues dans les plans d’AT : Agriculture familiale (actuel et extension) ; Zones à implantation possible d’agriculture et d’élevage industrielle et fermière (industrielle et intermédiaire) ; Gestion forestière et régénération ; Conservation
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats
A noter que si le projet fournit les cartes exploitables d’occupation du sol et d’affectations aux Secrétariats, il n’est pas nécessaire de renseigner cet indicateur. 

	
	AT.4
	Nombre d’infractions aux dispositions majeures des plans d’AT
	
	Géoréférencé 
Grandes infractions avec les affectations définies par le Plan d’AT (par ex : Superficies agricoles dans les zones de conservation forestière, concessions forestières artisanales ou industrielles dans les zones de conservation, etc)
 Télédétection. Annuellement
	Pas de cible nécessaire

	
	AT.5
	Superficies impactées par ces infractions aux dispositions majeures des plans d’AT
	ha
	
	Haute importance 
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	AT.6
	Degré de respect des règles de gestion des Ressources naturelles établies par les PGRN 
	Score
	Bilan in-situ au moins trimestriel par les services techniques et animateurs du projet, consolidé annuellement
Désagrégé par niveau d’entité territoriale, et par secteur (agriculture, forêts, etc)
Degré de 1 à 5 pour chaque PGRN
	Cet indicateur peut alternativement faire partie d’une évaluation externe conjointe telle que prévue dans le plan d'évaluation du projet. 


	
	AT.7
	a) Nb d’infrastructures construites, réhabilitées, entretenues (sur budget projet / PSE collectifs)
b) Longueur de routes rurales construites, réhabilitées et entretenues (effectif et cumulé)
	Nb 
km
	
	Cet indicateur est une mesure proxy de désenclavement aux marchés. 
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	AT.8
	Nombre de personnes habitant dans les entités administratives sous plan d’AT, ventilé par genre et par groupe vulnérable (PA)
	
	Estimation. Fournir les hypothèses de calcul
	Cet indicateur est contextuel 

	
	AT.9
	Nb de procédures d’arbitrage pour résoudre les conflits d’usage des terres (a) engagées, et (b) ayant mis un terme au conflit
	
	Qualité : Conseil d’AT saisi (CPAT et CLAT) et procédure 
	Pas de cible attendue. 
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	3. Foncier
	FON.1
	Nombre d’édits fonciers provinciaux élaborés / promulgués de manière participative 
	
	Si inclus dans le projet
	La nature participative relève d’une évaluation externe conjointe telle que prévue dans le plan d'évaluation du projet. 

	
	FON.2
	Nombre de registres fonciers décentralisés pilotés / établis / fonctionnels 
	
	
	

	
	FON.3
	Superficies de terres sécurisées au niveau foncier, ventilées par type de sécurisation foncière (individuelle ou collective)

	ha
	Géoréférencé 
Droits d’usages et droits concessionnaires (titres fonciers, enregistrement dans les registres décentralisés, concessions attribuées, etc) 
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	FON.4
	Nombre d’arrangements fonciers enregistrés, ventilé par type (individuel/collectif, formel/informel)
	
	Géoréférencé 
	

	
	FON.5
	Nombres de bénéficiaires directs et indirects de la sécurisation foncière, ventilée par type de sécurisation (individuelle ou collective), par genre et par groupe vulnérable 
	
	
	Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n’apparait pas dans le cadre de résultats

	4. Agriculture
	AG.1
	Superficies de champs de multiplication de semences améliorées établis (par saison de culture et en cumulé)
Superficie consacrée á la production de semences et de plants ?
	
	Géoréférencé 
Y compris sous forme de champs agroforestiers de 1ère année
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n’apparait pas dans le cadre de résultats

	
	AG.2
	Superficies vivrières établies sous variétés améliorées dans le complexe rural (hors agri-multiplication) 
	ha
	Annuellement et en cumulé
Géoréférencé. Y compris les seconds cycles agroforestiers.
Application aux projets PSE
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	AG.3
	Superficies d’agriculture durable réalisées, totales et ventilées par :
a) Cultures pérennes sans déforestation (savane ou complexe rural et forêts dégradées)
b) Plantations agroforestières  
	ha
	Géoréférencé. Annuellement et en cumulé
Forêt dégradée : en RDC, telle que défini en premier lieu par l’étude sur le Capital Forestier à venir
Application aux projets PSE
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats
Détailler les chevauchements éventuels entre AG.2 et AG.3 a et b

	
	AG.4
	Nombre de bénéficiaires directs, ventilé par type d’appui agricole (pérennes, agroforesterie, vivrières)
Dont 
- Nombre de ménages ayant reçu des semences améliorées (ventilé par type de semence

	ha
	
	Haute importance. 
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

Détailler les chevauchements éventuels entre différents types d’appui


	5. Energie
	E.1
	Superficie de régénération forestière en savane par mise en défens (naturelle et assistée)
	ha
	Géoréférencée
Application aux projets PSE
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats
cet indicateur est mixte et pourrait apparaître sous l’effet 6 également. 

	
	E.2
	Superficie de plantations à vocation totale ou partielle bois-énergie / bois d’œuvre
	ha
	Indicateur mixte Energie et Forêt.  
Géoréférencée
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	E.3
	Nombre de bénéficiaires directs / indirects, ventilé par genre et type (minorité)) dont :
a) Paysans, charbonniers et entrepreneurs de charbonnage formés aux techniques de carbonisation améliorées
b) Nombres de solutions de cuissons propres achetées/distribuées (si inclus dans projet)
	nb
	
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	6. Gestion forestière & conservation
	FOR.1
	Superficies à vocation de gestion forestière durable, ventilé par statut (catégorie GDF du Plan Simple de Gestion (pour CFCL) ou PSAT)
	ha
	Application aux PSE
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats. Pour rappel ceci est déjà renseigné dans AT 1

	
	FOR.2
	Nombre de personnes habitant dans les zones de foresterie communautaire formalisées (en RDC : sous CFCL)
	nb
	Estimation. Fournir les hypothèses de calcul. les zones sont des terroirs en RDC
	

	
	FOR.3
	Superficie de pare-feu établis / entretenus
OU
Superficies effectivement protégées par les pare-feux 
	ha
	Géoréférencée 
3 grand types de vocation : (i) protection agroforesterie, (ii) mise en défens limitée à fins de reboisement ou de production agroforestière (jachère brulis), (iii) mise en défens de grande superficie en savane ou en forêt à fin de conservation
Application aux projets PSE
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	FOR.4
	Exploitation forestière durable :
a. Superficie sous CFCL et PSAT sous exploitation forestière effective engagée dans une démarche de durabilité
b. Superficie sous exploitation forestière artisanale durable (y compris dans CFCL)
c. Nb de CFCL, (CLD et ETD?) disposant d’un Plan Simple de Gestion (PSG) de l’exploitation forestière
d. Superficie sous contrat de PSE de gestion forestière durable
e. Nombre de personnes formées à l’exploitation forestière durable
f. Nb d’exploitants forestiers artisanaux sous contrats de PSE
	ha &
Nb

	Géoréférencée

	Haute importance 
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	FOR.5
	Superficies forestières (ha) placées sous conservation, totale et
a) A l’intérieur d’une CFCL
b) Au sein d’un PSAT (terroirs villageois)
	ha
	Géoréférencée 
Dont les forêts de grande valeur, les couloirs écologiques, les tourbières, les frayères, les forêts inondées
Application aux projets PSE
	Haute importance

Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	FOR.6
	Conservation
a. % de PSAT auxquels sont associés des guides de bonnes pratiques de Gestion Naturelle des ressources 
b) Degré d’application de ces pratiques
	
	

a. Indicateur binaire
b. Evaluation sur une échelle de 1 à 5, sur la base d’une méthodologie à définir
	Haute importance

	
	FOR.7
	Nombre total de bénéficiaires indirects, ventilé par genre et type (CFCL, PSAT) 
(inclut FOR 4 e et f)
	
	
	Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	FOR.8 
	Superficies de forêts sous concessions certifiées
	ha
	
	




Indicateurs d’effet
Les énoncés en bleu ci-dessous sont des énoncés de résultats 
	Indicateurs d’Effet / Outcome (16)
	

	
	
	Indicateurs
	Unité
	Vérification et commentaire
	Importance

	Progrès vers les indicateurs d’impact – pauvreté
	1
	Paiements effectués sur la base de la performance
Montant des PSE transférés, ventilé par i) type de PSE (cultures pérennes, agroforesterie, régénération, conservation, gestion forestière durable, reboisement etc), ii)genre et iii)groupe vulnérable
	$
	Géoréférencé 
Vérification : Rapports des Agences locales d’exécution du projet
Application aux PSE
	Haute importance 

Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	2
	Sécurité alimentaire améliorée :
a) Les zones et périodes de disette identifiées par le projet sont résorbées
b) Les activités commerciales et les choix de spéculation promues ne créent pas de nouvelle disette
	

	Les zones de disette sont identifiées et ciblées en priorité par le projet et des stratégies de lutte contre l’insécurité alimentaire sont élaborées et mises en œuvre (lors de la formulation du Prodoc ou en A1)
Vérification : Etude sur la sécurité alimentaire dans la zone d’intervention (A1-3-5)
	Cette étude pourrait faire l’objet d’une évaluation externe conjointe plutôt que d'être uniquement confiée au projet

	
	3
	Conditions de vie améliorées
Nombre de villages ayant bénéficié d’équipements (incluant les infrastructures, mais pas les intrants) financés au travers des PSE collectifs reçus 
	Nb
	Géoréférencé 
Vérification : Rapports des ALE et du projet
Application aux PSE
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	4
	Nombre total de bénéficiaires directs du projet, désagrégé par la géographie, le genre et les minorités (peuples autochtones)
	Nb
	
	Haute importance

	Progrès vers les indicateurs d’impact – couvert forestier
	5
	Superficie, sous contrat PSE ou PSAT, annuelle moyenne brûlée dans les terroirs (zones agricoles, sous régénération naturelle, conservation)
	ha
	Géoréférencée 
Vérification : Télédétection projet
Cible : réduction 
	Haute importance

	
	6
	Superficies, sous PSAT, de tourbières et forêts inondées préservées ou gérées en accord avec les règles de bonnes pratiques de GRN
	ha
	Géoréférencée 
Vérification : Télédétection projet
	Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n’apparait pas dans le cadre de résultats

	Gouvernance
	7
	Les plateformes multi-acteurs s’impliquent activement dans la GRN:
Nb d’arbitrages réalisés par les structures de gouvernance pour assurer le respect des pratiques agréées, ventilé par type de structure : PSG, PSAT/PGRN, PLD, etc
	ha
	Géoréférencées 
Vérification : Contrats et rapports projets
NB: ne comporte pas seulement les plaintes enregistrées
	Pas de cible attendue 
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	
	8
	Les services techniques sont opérationnels et contribuent activement à la meilleure Gestion des ressources naturelles.
Nombre de personnes recevant un appui par les services techniques (formations, contrôles, bilans de GRN), ventilé par genre et groupes vulnérables (PA, jeunes)
	Nb
	Vérification : Rapports
Le nombre exprimé ici est une sous composante de l’indicateur 4, cependant il permet aussi de fournir une mesure de l'opérationnalité des services techniques.  

	

	
	9
	Les Agences Locales d’Exécution (ALE) acquièrent des capacités leur permettant de prolonger l’atteinte des résultats du projet (capacité fiduciaire et comptable, capacités techniques, capacités à gérer les financements, à contractualiser les PSE, atteindre les résultats et les vérifier) :  
a. % de fonds transférés aux ONG locales
b. Les ALE sont en charge sur toutes les activités du début à la fin du projet
c. Les ALE rendent compte efficacement de leurs activités
d. Les ALE prennent en charge la communication grand public sur leurs activités
	
	Vérification : Rapports de mise en œuvre, rapports financiers de transferts budgétaires aux ALE, comptes-rendus des activités par les ALE et l’organisation de mise en œuvre
	Possibilité d’inclure les sous -indicateurs b) c) et d) dans une évaluation externe

	
	10
	Superficies sous contrat PSE, ventilé par ALE et par type de PSE (agriculture durable, cultures pérennes, agroforesterie, régénération etc)
	Ha
	
	Haute importance 
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n’apparait pas dans le cadre de résultats

	Agriculture
	11
	Productions annuelles issues des plantations, ventilé par type (makala, manioc, café, cacao, huile de palme, etc) 
	T, L
	Vérification : Rapports des ALE et du projet
	Haute importance
Il est possible que ces résultats ne soient pas mesurables avant la fin du projet, donc reporter l’estimation 
Cependant le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n’apparait pas dans le cadre de résultats

	
	12
	Acceptabilité par les ménages des bénéfices et de la rentabilité des spéculations promues
Taux de survie des pratiques appuyées par les projets  
	
	Vérification : Questionnaire d’opinion dans l’étude agroéconomique annuelle (méthodologie harmonisée à définir)
	Haute importance. 


	
	13
	Revenus agricoles augmentés
Revenu global généré par le projet dans la vente des produits issus des plantations, ventilé par type (makala, manioc, café, cacao, huile de palme, etc)
	$
	Vérification : Etude agroéconomique annuelle (méthodologie harmonisée à définir)
	

	
	14
	Les chaînes de valeur sont opérationnelles et prêtes à absorber les productions (marges de commercialisation raisonnables et prix attractifs) : 
Pourcentage de produits achetées issus des plantations appuyées par le projet (non consommés par les ménages) 
	%
	Vérification : Etude agroéconomique annuelle (méthodologie harmonisée à définir)
	

	
	15
	Les rendements des cultures vivrières sont améliorés :  
Pourcentage d’augmentation des rendements des cultures vivrières
	%
	Au moins 20% d’augmentation sur toutes les spéculations
Vérification : Etude agroéconomique annuelle
	haute importance 
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	Energie
	16
	Taux de survie des plantations et mises en défens appuyées par le projet
Superficies 
a) plantées subsistantes
 b) mises en défens subsistantes
ventilées par type
	ha
	Géoréférencée. 
Vérification : Constat in-situ et télédétection
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats

	Forets
	17
	Nb et superficie d’alertes de déforestation dans les zones PSAT sous mise en défens et/ou conservation, ventilé par alertes reçues / contrôlées / traitées
	
	
	Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n'apparaît pas dans le cadre de résultats



Indicateurs d’impact
	Indicateurs d’Impact 
	

	Thématique
	#
	Indicateurs
	Unité
	Commentaire
	

	Couvert forestier
	1
	Superficie annuelle moyenne de déforestation et de dégradation (ou à défaut, de perte de couvert arboré) dans la zone de projet 
	ha
	A défaut de pouvoir fournir la perte de couvert forestier et la dégradation, il est acceptable de fournir la perte de couvert arboré en utilisant des outils globaux (plateforme de suivi automatisée accessible aux projet (GFW, Tropical Moist Forests ou équivalent), utilisée pour le suivi des PSE.
Au moins annuellement et à échelle Province et zones d’intervention directe du projet (désagréger)
	Haute importance
Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n’apparait pas dans le cadre de résultats

	
	2
	Superficie totale de compensation des pertes du couvert forestier, ventilé par type : agroforesterie, cultures pérennes, restauration par mise en défens, plantation, etc
	ha
	Géoréférencée
Vérification : rapports de projet, rapports de vérification indépendante
	Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n’apparait pas dans le cadre de résultats

	Co-bénéfices du développement 
	1
	Augmentation des revenus monétaires directs pour les bénéficiaires directs 
	$
	Vérification : Enquête simplifiée (méthodologie harmonisée, sur base d’échantillonnage, à définir). Combiné à l’indicateur 2 ci-dessous, et aux indicateurs d’effet, la sécurité alimentaire est également renseignée. 
	Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n’apparait pas dans le cadre de résultats

	
	2
	Augmentation de la production vivrière des ménages bénéficiaires, ventilé par type de culture clé
	T, L
	Vérification : Enquête simplifiée (méthodologie harmonisée, sur base d’échantillonnage, à définir).
	Le document de projet ne peut pas être approuvé si cet indicateur n’apparait pas dans le cadre de résultats





[bookmark: _Toc163230410]ANNEXE 10 : Plan de travail et budget (PTBA) annuel détaillé pour l’année 1

Le canevas de PTBA pour l’année est disponible dans le dossier 06_Project implementation and M&E (voir fichier excel en annexe)




























[bookmark: _Toc163230411]ANNEXE 11 : Plan des livrables
	Produit
	Activité
	Activités
	Année 1[footnoteRef:19] [19:  Les cases colorées en rouge représentent les jalons pour l’atteinte des indicateurs clés. Les cases en vert représentent  la continuité de l’activité concernée ] 

	Année 2
	Année 3
	Indicateurs principaux
	Résultat quantitatif attendu 
	Partie responsable 

	
	
	
	S1
	S2
	S1
	S2
	S1
	S2
	
	
	

	Produit 1:Le cadre de gouvernance pour la mise en œuvre de la CDN est établi

	1
	1.1
	Activité 1.1 : Appuyer la création et l’opérationnalisation du Conseil national de l’environnement et du développement durable (CNEDD)
	
	
	
	
	
	
	CNEDD établi et opérationnel
	Un acte de création officiel du CNEDD est disponible 
	PNUD/MINEDD

	1
	1.2
	Activité 1.2 : Appuyer la mise en place et le fonctionnement de la Cellule Technique de la CDN
	
	
	
	
	
	
	1 cellule technique opérationnelle et des rapports d’activité disponible 
	1 Cellule Technique fonctionnelle
	PNUD/MINEDD

	1
	1.3
	Activité 1.3 :  Elaborer et appuyer la mise en œuvre de la Stratégie nationale de financement climatique de la CDN
	
	
	
	
	
	
	1 stratégie nationale développée
	Stratégie nationale DE financement climatique existe et est mis en œuvre par les différents acteurs 
	PNUD/MINEDD

	1
	1.4
	Activité 1.4 : Finaliser le développement et opérationnalisation du système MRV de la CDN
	
	
	
	
	
	
	1 système MRV de la CDN est opérationnel
	Le système MRV de la CDN est finalisé et son appropriation par les différents acteurs est effectif  
	PNUD/MINEDD

	1
	1.5
	Activité 1.5 : Appuyer l’intégration de la CDN dans les politiques et stratégies nationales et provinciales et sectorielles
	
	
	
	
	
	
	Nombre de politiques sectorielle intégrant la CDN dans leur cadre programmatique et budgétaire
	Au moins 02 secteurs clés mentionnés dans la CDN intègrent les questions d’atténuation et de suivi des progrès de la mise en œuvre de la CDN dans leur cadre programmatique et budgétaire  
	PNUD/MINEDD

	1
	1.6
	Activité 1.6 :  Appuyer la réalisation d'une étude cadrage 
	
	
	
	
	
	
	01 rapport d’étude de cadrage disponible 
	01 étude de cadrage permet de réorienter les activités du projet
	PNUD/MINEDD

	Produit 2: Le cadre de gouvernance pour le déploiement des marchés du carbone est renforcé

	2
	2.1
	Activité 2.1 : Développer et appuyer la mise en œuvre d’une stratégie nationale d’accès aux marchés du carbone
	
	
	
	
	
	
	01 document de Stratégie d’accès aux marches du carbone est disponible
	La RDC s’appuie sur une stratégie d’accès aux marchés du carbone comme cadre de référence pour la régulation et la structuration des activités liées aux marchés du carbone sur son territoire 
	PNUD/MINEDD 

	2
	2.2
	Activité 2.2:  Appuyer le fonctionnement de l’Autorité de Régulation du Marché de Carbone
	
	
	
	
	
	
	Autorité de régulation est fonctionnelle 
	Des rapports annuels d’activités produits par l’ARMCA sont disponibles 
	PNUD/MINEDD 

	2
	2.3
	Activité 2.3: Etablir et opérationnaliser les infrastructures essentielles des marchés du carbone
	
	
	
	
	
	
	Au moins 01 infrastructure opérationnelle (registre, système de comptabilisation des GES,Outil pour les ajustements correspondants, etc ) 
	Les infrastructures essentielles des marchés du carbone sont mises en place et fonctionnent de façon optimale avec une appropriation de leurs fonctionnalités par les différents utilisateurs 
	PNUD/MINEDD 

	2
	2.4
	Activité 2.4: Appuyer l’élaboration du cadre réglementaire pour l’opérationnalisation des marchés du carbone en RDC et le soumettre au conseil des Ministres pour son approbation.
	
	
	
	
	
	
	01 réglementation nationale sur les marchés du carbone (Marché volontaire, mécanismes de l’article 6) est disponible en RDC  
	La RDC dispose d’un cadre réglementaire propice au déploiement des activités du marchés du carbone sur son territoire
	PNUD/MINEDD

	2
	2.5
	Activité 2.5: Appuyer la conception de programmes juridictionnels sur les marchés du carbone
	
	
	
	
	
	
	Au moins 01 document de projet finalisé d’un programme juridictionnel REDD+ est disponible 
	Un programme juridictionnel REDD+ au niveau provincial est enregistré auprès d’un registre international (ART TREES)
	PNUD 

	2
	2.6
	Activité 2.6: Elaborer et mettre en œuvre un plan robuste de renforcement des capacités et partage d’expérience continue, inclusif et sensible au genre
	
	
	
	
	
	
	01 plan de renforcement des capacités et de partage d’expérience est disponible  
	Les capacités des différents acteurs du marché du carbone en RDC sont renforcées sur la base d’un plan de renforcement des capacités élaboré  
	PNUD 

	2
	2.7
	Activité 2.7: Appuyer la réalisation d’études sur le flux financier climatique et les mécanismes de financements climatiques innovants applicables au contexte de la RDC
	
	
	
	
	
	
	01 rapport d’étude sur les flux financiers climatiques et autres mécanismes de financement climatiques innovant applicable au contexte de la RDC est disponible
	Un mécanisme pour le tracking des divers flux financiers à destination de la RDC est proposé et permet de faciliter le rapportage dans le cadre de la mise en œuvre de la CDN, notamment la production des BTR  
	Minfi /PNUD 

	Produit 3: Des cadres de concertation inclusifs et sensible au genre, la diplomatie environnementales, la communication et sensibilisation sont renforcés 

	3
	3.1
	Activité 3.1 : Appuyer les cadres de concertation et de dialogue inclusif (ex. secteur public, gouvernement + parlement), secteur privé, société civile, PTF, universités et instituts de recherche) sur les marchés du carbone et la CDN
	
	
	
	
	
	
	01 Rapport sur l’analyse des cadres de concertation et la proposition d’un dispositif de concertation efficace et inclusif est disponible 
	Un dialogue inclusif est maintenu de façon continue entre les différentes parties prenantes impliqués dans le marché du carbone en RDC. Des comptes rendus de réunion sont disponibles
	PNUD 

	3
	3.2
	Activité 3.2 : Appuyer la diplomatie environnementale, les négociations internationales et les dialogues avec les bailleurs de fonds
	
	
	
	
	
	
	Au moins trois missions internationales sont organisées à l’intention des cadres de l'ARMCA et responsables de l'administration pour la participation d'évènement internationaux relatifs à la CDN et les marchés du carbone 
	La diplomatie environnementale permet de renforcer les capacités de la RDC en matière de finance de carbone et de partager les expériences.  
	PNUD 

	3
	3.3
	Activité 3.3 :  Elaborer et mettre en œuvre un Plan d’information, communication et sensibilisation, sensible au genre, sur les marchés du carbone et la CDN
	
	
	
	
	
	
	01 plan d’information, communication et sensibilisation est disponible 
	Au moins 1000 personnes sont sensibilisées à travers la mise en œuvre de ce plan
	PNUD 

	3
	3.4
	Activité 3.4 :Elaborer et mettre en œuvre un plan de gestion des connaissances et savoir
	
	
	
	
	
	
	01 plan de gestion des connaissances et savoir est disponible 
	Les productions techniques et autres documents du projet sont gérer suivant les exigences d’un plan de gestion des connaissances et savoir
	PNUD 
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